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Ces derniers mois, les travailleurs ont assisté au spec¬ 
tacle paradoxal de gouvernements bourgeois en Eu¬ 
rope centrale et en Turquie qui, sous prétexte de dé¬ 
fendre la démocratie, ont attaqué des droits démocra¬ 
tiques fondamentaux. 

Le prétexte du gouvernement AKP est un coup d’Etat 
avorté d’une partie mineure de l’armée turque, fomen¬ 
té par un ancien allié islamiste devenu rival, le mouve¬ 
ment de Giilen. Depuis, le gouvernement a arrêté, li¬ 
cencié, emprisonné des milliers de militants ouvriers, 
de syndicalistes, de Kurdes, de journalistes, d’ensei¬ 
gnants... Le président Erdogan a lancé un référendum 
(prévu le 16 avril) pour légitimer son propre coup 
d’Etat islamiste et il a appelé ridiculement la chance- 
lière allemande Merkel « nazie » dans le but d’exacer¬ 
ber le nationalisme turc. 


L’allégation du gouvernement allemand (CDU-SPD), 
du gouvernement néerlandais (VVD-PvdA) et du gou¬ 
vernement autrichien (SPO-OYP) est que le gouverne¬ 
ment turc « exporte vers l’Europe la campagne du 
référendum » par lequel il tente de devenir autocrate 
dans son pays. En réalité, ces coalitions entre sociaux- 
démocrates et partis cléricaux chrétiens font des con¬ 
cessions aux mouvements fascisants et xénophobes de 
leur propre pays : AfD en Allemagne, PYV aux Pays- 
Bas, FPO en Autriche. Dans la même veine, le Parti 
travailliste s’est rallié au Brexit obtenu par l’UKIP et 
mené par le gouvernement conservateur, le gouverne¬ 
ment français PS renvoie des milliers de migrants 
chaque année sous la pression du FN et de LB. 

En 1999, l’Union européenne classe la Turquie comme 
possible Etat membre à part entière. En 2004, dans le 
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cadre de sa « guerre anti-terroriste », le gouvernement 
Bush soutient ouvertement les tendances cléricales 
« modérées » en Turquie. Même si la Turquie est tou¬ 
jours membre de l’OTAN et si elle reste un « pays tiers 
associé » à l’Union européenne, les différends entre 
celle-là et les impérialismes européens et américains se 
sont aggravés an fil dn temps. 

En effet, les révolutions de Tunisie et d’Egypte (2010- 
2011) ont modifié la situation. L’échec des Frères mu¬ 
sulmans, dans ces deux pays, à copier le « modèle 
turc » de stabilisation islamiste du capitalisme a con¬ 
duit à des tensions importantes dans les classes bour¬ 
geoise et petite-bourgeoise en Turquie et au sein de 
l’ancien bloc AKP-Hizmet. Erdogan et son clan se 
sont appuyés sur « l’État profond » (armée, police 
politique, magistrature) et sont devenu sceptiques sur 
leurs chances de rester aux commandes par des 
moyens démocratiques. 

A cause du plan initial des puissances impérialistes 
occidentales de chasser le régime d’Assad, elles ont 
toléré l’aide d’Erdogan aux djihadistes de toutes 
sortes en Syrie en 2012, la répression du mouvement 
de la place Taksim à Istanbul en 2013 et la reprise de 
la guerre contre les Kurdes à l’est du pays en 2015. En, 
2014, l’UE a négocié un accord avec l’Etat turc contre 
une liberté élémentaire, le droit pour les réfugiés de 
fuir par la Grèce vers des endroits plus sûrs connue 
l’Europe de l’ouest et du nord. 

Trump, Merkel, May et Hollande sont surtout préoc¬ 
cupés par l’alliance d’Erdogan avec Poutine et par les 
affrontements avec leurs milices supplétives kurdes en 
Syrie. Les larmes de crocodile récentes sur le « manque 
de démocratie » en Turquie ne sont donc qu’liypocri- 
sie. On sont les sanctions contre les gouvernements 
comme celui d’Orban en Hongrie on celui du PiS en 
Pologne ? Où sont les interdictions d’entrée quand Le 
Pen (FN) s’adresse en Autriche aux rassemblements 
du FPO ou quand Srache (FPO) parle en Allemagne à 
ceux de l’AfD ? Tandis que des organisations nationa¬ 
listes kurdes ou stabno-maoïstes sont mises par l’EU 
ou les Etats-Unis sur leurs listes des « organisations 
terroristes », les fascistes « Loups Gris » du MHP sont 
autorisées à étendre leur réseau en Amérique du Nord 
et dans toute l’Europe. Nous parions que les mesures 
restrictives contre l’AKP serviront contre le HDP et 
les organisations ouvrières qui tenteront de s’exprimer 
contre le régime islamiste. 

Depuis plusieurs années, sous l’impact de la dernière 
crise capitaliste mondiale et de la crise politique de 
domination bourgeoise, les libertés démocratiques sont 
restreintes à travers l’Amérique du Nord et l’Europe, 
les services secrets, la police et l’armée sont renforcés. 
La division de la classe ouvrière par la propagande 
xénophobe et la méfiance envers les minorités 
(Pakistanais et Polonais en Grande-Bretagne ; Juifs, 
Bonis, Arabes, Turks et musulmans en Europe de 
l’ouest et de l’est ; athées, Kurdes et Alevis en Tur¬ 


quie...) grandissent. En fait, les mesures des gouverne¬ 
ments « démocratiques » pour établir l’ordre dans la 
population d’origine immigrée constituent des at¬ 
taques contre le droit de tous les travailleurs à la liber¬ 
té d’expression, de réunion et de manifestation. 

Erdogan ne sera pas arrêté par des interdictions de se 
déplacer dans les pays impérialistes d’Europe ; il le 
sera par la lutte de classe des niasses kurdes et turques 
de Turquie et de l’émigration. Les organisations ou¬ 
vrières de niasse (partis et syndicats), doivent rompre 
avec le chauvinisme et combattre ces mesures réac¬ 
tionnaires. En dépit de nombreuses discriminations 
(femmes / hommes, étrangers / nationaux...), les tra¬ 
vailleurs de toute l’Europe doivent s’unir pour dé¬ 
fendre leurs droits et en conquérir de nouveaux. Le 
meilleur moyen d’arrêter la réaction en Turquie et en 
Europe de l’ouest est de préserver et élargir les droits 
démocratiques des travailleurs, de leur permettre d’ex¬ 
primer leur défiance et leur résistance envers les gou¬ 
vernements bourgeois, les mouvements xénophobes et 
fascisants. 

Notre principal ennemi est dans notre propre pays. 
Pour éradiquer le fascisme et le cléricalisme, l’avant- 
garde des travailleurs doit construire une internatio¬ 
nale révolutionnaire basée sur le programme de la 
Ligue des communistes, de l’Internationale commu¬ 
niste et de la 4 e Internationale pour renverser le capi¬ 
talisme, comme le Parti bolchevik et l’Internationale 
communiste avaient commencé à la faire avant la 
contre-révolution stalinienne. 

Rupture avec l’OTAN ! Arrêt des interventions mili¬ 
taires des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, de la 
France, du Canada, de la Russie, de la Turquie, de 
l’Iran, de l’Arabie Saoudite en Syrie, en Irak et au Yé¬ 
men ! 

Liberté de circulation des réfugiés, des étudiants et des 
travailleurs ! Abolition de toutes les mesures xéno¬ 
phobes ! 

Les organisations ouvrières doivent former un front 
unique contre la propagande raciste, contre la police et 
les bandes islamistes on fascistes ! 

Non à toutes les lois qui entravent la liberté reli¬ 
gieuse ! Séparation complète de l’Etat et de la reli¬ 
gion ! Aucune subvention publique à un clergé ou des 
institutions cléricales ! Egalité totale des femmes et 
des hommes ! 

Dictature du prolétariat dans chaque pays ! Etats- 
Unis socialistes d’Europe ! Communisme mondial ! 

Collectif révolution permanente 
Patronsuz Diinya/Turquie 
Tendência Marxista-Leninista/Brésil 
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1 Mayis'ta ALANLARA! 


Le capitalisme a fait son temps 

Le capitalisme est en déclin depuis qu’il est entré dans sa 
phase impérialiste. Cela s’est manifesté en Europe par la 
guerre de 1914 (à laquelle ont mis fin les révolutions 
russe de 1917 et allemande de 1918) et en Amérique par 
la crise économiques de 1929. 

L’environnement de l’espèce humaine se dégrade à cause 
de la recherche du profit qui est le moteur du capita¬ 
lisme. Le climat est perturbé par l’émission des gaz à 
effet de serre (CO 2 , CH*...). La nature sert de dépotoir au 
capital, de multiples pollutions évitables affectent la san¬ 
té des humains. Des espèces disparaissent chaque année. 
Les grands groupes capitalistes accaparent des terres 
agricoles et minières au détriment des paysans travail¬ 
leurs et de l’environnement. 


La crise capitaliste frappe à l’échelle mondiale en 2007- 
2009. Des crises plus localisées affectent le Brésil, l’Ar¬ 
gentine, la Russie... La Grèce s’enfonce dans la dépres¬ 
sion. La reprise mondiale de 2009 s’est faite au détri¬ 
ment des exploités, les gouvernements et les banques 
centrales ayant sauvé, dans chaque pays et chacun 
pour soi, leurs grands groupes financiers et industriels. 
Les capitalistes, leurs Etats, avec la complicité des par¬ 
tis « réformistes » et des bureaucraties syndicales ont 
intensifié le travail, précarisé l’emploi, flexibilisé les 
salaires et le temps de travail, diminué les prestations 
sociales, ajouté l’exploitation par les loyers et les inté¬ 
rêts bancaires à celle sur les lieux de travail. 
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Faute de destruction du capital significative, la crois¬ 
sance économique reste faible, les échanges internatio¬ 
naux ont cessé de s’intensifier (ils croissent moins vite 
que la production), le chômage mondial augmente 
(l’emploi croit moins vite que la population active), la 
spéculation financière perdure. Si la classe ouvrière 
(ouvriers, employés, techniciens...) grossit en nombre, 
la part des salaires dans la production baisse et les 
inégalités s’accroissent entre les plus riches et les plus 
pauvres. Même les pays capitalistes les plus avancés 
rejettent durablement une partie de leur population de 
l’emploi, ferment leurs frontières aux migrants, sont 
incapables d’assurer un toit à tous. Des centaines mil¬ 
lions de personnes s’entassent dans la misère et l’incer¬ 
titude dans les camps de réfugiés des pays dominés, 
dans les bidonvilles et les favelas de leurs métropoles. 

La subordination militaire aux Etats-Unis (OTAN), la 
pression de la Russie sur l’Ukraine, l’étranglement de 
la Grèce par les bourgeoisies allemande et française, la 
sortie de la Grande-Bretagne, la fronde des Etats 
d’Europe centrale fragilisent l’Union européenne. Les 
bourgeoisies européennes se révèlent incapables, 
comme le marxisme l’avait prévu voici un siècle, 
d’unifier pacifiquement l’Europe. 

Le capitalisme mène à la barbarie 

Les rivalités entre puissances impérialistes s’intensi¬ 
fient : les Etats-Unis s’appuient sur leur supériorité 
militaire pour tenter de conserver l’hégémonie alors 
que la Russie leur résiste et que la Chine veut un re¬ 
partage du monde. 

Les Etats espionnent leur population et rognent les 
libertés démocratiques. Les budgets militaires et les 
achats d’armement explosent et les Etats dotés de 
l’arme nucléaire se multiplient (Pakistan, Israël...). Le 
nouvel impérialisme chinois militarise la nier de Chine 
contre les vieux impérialismes japonais et américain. 
Les puissances occidentales et russe s’affrontent indi¬ 
rectement en Ukraine et en Syrie. 

Israël, avec l’appui des Etats-Unis, étrangle les 
« territoires » de la Palestine qui lui échappent, dé¬ 
truit régulièrement la bande de Gaza et étend la colo¬ 
nisation en Cisjordanie et à Jérusalem. 

La guerre ravage toujours l’Ukraine, l’Afghanistan, la 
Syrie, l’Irak et le Yémen. La famine touche le Nigeria, 
la Somalie, le Soudan du Sud et le Yémen. 

Des dizaines de millions de personnes sont déplacées 
dans leur pays, des millions tentent d’en échapper au 
péril de leur vie (des centaines meurent chaque année 
à la frontière entre le Mexique et les Etats-Unis, des 
milliers en mer Méditerranée...). 

Les migrants illégaux sont partout réduits à la surex¬ 
ploitation, voire à l’esclavage. 


Partout, la classe dominante cherche des exutoires à la 
précarité et à la misère que sa domination engendre en 
désignant connue boucs émissaires les réfugiés, les tra¬ 
vailleurs originaires d’autres pays, les minorités eth¬ 
niques ou religieuses. Les élections de Trump aux 
Etats-Unis, après celles de Duterte aux Philippines et 
d’Orbân en Hongrie, illustrent la montée généralisée 
du protectionnisme et de la xénophobie. 

La perspective du socialisme a reculé dans les niasses, 
à cause de l’oppression des travailleurs dans les Etats 
qui se prétendaient socialistes (de Cuba de Fidel Cas¬ 
tro au Cambodge de Pol Pot) et de la restauration du 
capitalisme opérée en 1989-1993 (en Europe centrale, 
en Russie, en Chine, au Vietnam...) par les bureaucra¬ 
ties usurpatrices et privilégiées qui se prétendaient 
communistes. 

Dans tous les pays, l’obscurantisme revient en force 
dans l’idéologie et la politique, en particulier sous la 
forme du fondamentalisme religieux. Cette régression 
s’opère au détriment de la recherche scientifique, des 
autres religions et des athées, des droits des femmes, 
de la liberté sexuelle, du patrimoine archéologique, de 
la création artistique, de l’enseignement... Partout, 
des mouvements politiques nationalistes, xénophobes, 
fondamentalistes ou fascistes menacent le mouvement 
ouvrier, les libertés démocratiques et les minorités 
ethniques, religieuses et sexuelles. 

Dans le monde, des millions de femmes sont excisées, 
mariées contre leur gré, violées et assassinées ; y com¬ 
pris dans les pays les plus avancés, le droit à l’avorte- 
ment est incomplet et menacé. 

Pour le socialisme mondial 

Pourtant, l’état des sciences et des techniques ainsi 
que les moyens de production et de transport permet¬ 
traient de satisfaire les besoins élémentaires de toute 
l’humanité. Les rapports de production capitaliste, 
après avoir permis le développement des forces pro¬ 
ductives grâce à l’industrialisation et à l’internationa¬ 
lisation, sont devenus un frein. 

Heureusement, le capitalisme a engendré aussi une 
nouvelle classe révolutionnaire. La classe des travail¬ 
leurs contraints de vendre leur force de travail au capi¬ 
tal est la seule capable aujourd’hui de lever les obs¬ 
tacles au progrès historique et de mener la transition à 
un mode de production supérieur, le socialisme- 
communisme, où les producteurs associés, maîtres des 
moyens de production, définiront à l’avance la créa¬ 
tion et la répartition des richesses. 

Pour l'internationale ouvrière 
révolutionnaire 

La classe ouvrière doit prendre la tête de toutes les 
classes intermédiaires et semi-exploitées (paysans, 
fonctionnaires, cadres, revendeurs, etc.) et de tous les 



RÉVOLUTION PERMANENTE J 


opprimés de la société pour arracher le pouvoir à la 
minorité des capitalistes. 

La classe dominante n’est pas seulement représentée 
par ses partis et les organisations patronales. Elle re¬ 
pose sur la propriété des entreprises et des médias de 
niasse. Sa domination est renforcée par l’Etat, le sys¬ 
tème scolaire et universitaire, le clergé, les économistes 
libéraux ou keynésiens. Par conséquent, il faut expro¬ 
prier le grand capital et détruire l’Etat pour en venir à 
bout. 

En disposant du surproduit social et de l’Etat, la bour¬ 
geoisie a réussi à corrompre et intégrer les appareils 
des organisations de masse de la classe ouvrière. 

Les appareils syndicaux acceptent de négocier les at¬ 
taques contre les acquis antérieurs des salariés et ils 
n’y opposent que des simulacres de résistance comme 
les appels aux élus des partis bourgeois ou les grèves 
d’une seule journée. 

Les partis ouvriers bourgeois d’origine travailliste, 
sociale-démocrate ou stalinienne font croire que l’Etat 
bourgeois peut gérer le capitalisme et être mis au ser¬ 
vice des travailleurs. Mais quand ils accèdent au gou¬ 
vernement, ils défendent le capital national au détri¬ 
ment du travail et ils renforcent l’appareil répressif de 
l’Etat bourgeois (SACP en Afrique du Sud, Syriza en 
Grèce, PT au Brésil, PS en France, SPD en Alle¬ 
magne, SPO en Autriche, PS en Belgique, PSC et PCC 
au Chili...). Par conséquent, la victoire de la révolu¬ 
tion impose de combattre et déjouer le rôle des agences 
de la bourgeoisie dans la classe ouvrière. Or, les cou¬ 
rants centristes (qui n’ont pas dépassé le mao- 
stalinisme ou qui révisent le programme léniniste- 
trotskyste) refusent de combattre les bureaucraties 
« réformistes » politiques et syndicales. 

Les sociaux-patriotes et les centristes, quand ils avan¬ 
cent des revendications, les séparent de l’essentiel du 
programme communiste. Les opportunistes redoutent 
ce qui permettrait d’arracher les revendications et de 
garantir les conquêtes : la grève générale, la constitu¬ 
tion et la centralisation d’organes de lutte ouvrière et 
populaire, l’autodéfense contre la police et les fas¬ 
cistes, la destruction de l’appareil répressif d’Etat, la 
dictature du prolétariat. 

Aucune élection ou référendum ne peut suffire à la 
majorité pour prendre le pouvoir à la minorité. Autre¬ 
ment dit, il faut une révolution sociale menée par les 
travailleuses et les travailleurs comme la Commune de 
Paris en 1871 et les soviets de Bussie en 1917. L’insur¬ 
rection sera d’autant moins coûteuse pour les niasses, 
la phase de transition au socialisme (la dictature du 
prolétariat) sera d’autant plus courte et démocratique 
que les exploités seront déterminés et que les exploi¬ 
teurs seront isolés internationalement. 

La leçon positive de la révolution de Bussie de 1917 
(et négative des révolutions de Tunisie, d’Egypte, de 


Syrie de 2010 à 2012) est qn’il faut que la classe ou¬ 
vrière en prenne la tête. Pour cela, elle a besoin d’une 
stratégie, d’un programme, d’un parti. Il faut renouer 
avec le marxisme, reconstruire une internationale 
communiste, rassembler dans chaque pays l’avant- 
garde et en faire un parti ouvrier révolutionnaire de 
type bolchevik, liant toute lutte des exploités et des 
opprimés à la perspective du renversement de la bour¬ 
geoisie, de la destruction de son Etat, de la prise du 
pouvoir par les producteurs. 

Travailleuses et travailleurs de tous les pays, unissons- 
nous : 

Fermeture de toutes les bases impérialistes ! Arrêt des 
interventions militaires au Mali, au Yémen, en Syrie, 
en Irak ! Fin des manoeuvres militaires américaines 
contre la Corée du Nord ! Liberté de circulation et 
d’établissement des réfugiés, des travailleurs et des 
étudiants ! 

Ni libéralisme, ni étatisme ! Ni protectionnisme, ni 
libre-échange ! Expropriation des grands propriétaires 
fonciers et des groupes capitalistes ! Plan de produc¬ 
tion décidé par toute la population ! 

Défense des libertés démocratiques ! Droit pour les 
nationalités opprimées de se séparer ! Séparation com¬ 
plète de la religion et de l’Etat ! Désarmement des 
corps de répression et licenciement de l’armée profes¬ 
sionnelle ! 

Indépendance des syndicats d’avec l’Etat et les partis 
bourgeois ! Création d’organes démocratiques de 
lutte ! Gouvernement des travailleurs basé sur ces or¬ 
ganes dans chaque pays ! Fédération socialiste mon¬ 
diale ! 

Collectif révolution permanente/Allemagne, 
Autriche, France 
Patronsuz Dünya/Turquie 
Tendência Marxista-Leninista/Brésil 
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Collectif révolution permanente 

10 THÈSES POUR UN PARTI OUVRIER REVOLUTIONNAIRE 
ET INTERNATIONALISTE AU CANADA 

18 MAI 2017 


Workers of the World Unité ! 



Organ of the Workers' Party of Canada 


The Vanguard\u\. de 1932 à 1934, l'organe de l'Opposition de gauche 
de l'Internationale communiste au Canada 

1 

La bourgeoisie menace d’entraîner l’iiumanité dans sa 
chute. Dans les pays capitalistes avancés, elle revient 
même sur les acquis que la classe ouvrière a arrachés 
après la 2 e Guerre mondiale. Comme toutes les classes 
dominantes du monde, la canadienne connaît des di¬ 
vergences en son sein sur l’attitude envers les autres 
classes (classe ouvrière, encadrement, petite bourgeoi¬ 
sie traditionnelle...) et elle se divise sur sa relation aux 
autres bourgeoisies (Grande-Bretagne, Etats-Unis, 
Union européenne, Chine...). En outre, elle est plus 
hétérogène que la plupart de ses rivales impérialistes 
car une section met en cause l’Etat fédéral (comme en 
Espagne, en Belgique ou en Grande-Bretagne). 

Le grand capital, qui oriente la politique de tous les 
gouvernements bourgeois, a accepté en 1949 l’alliance 
militaire avec les États-Unis (OTAN) puis a choisi 
l’ouverture des frontières avec la signature en 1992 de 
l’Accord de libre-échange nord-américain, en 1994 des 
accords de l’OMC, en 2016 du Partenariat Pacifique, 
en 2016 également de l’Accord Economique et Com¬ 
mercial Global. Le président des Etats-Unis a refusé 
en 2017 de ratifier le Partenariat Pacifique, ce qui 
prouve que les travailleurs, ni aux Etats-Unis ni au 
Canada, n’ont à choisir entre protectionnisme et libre- 
échange, pas plus qu’entre inflation et compression 
budgétaire. 

La représentation politique de la classe dominante 
canadienne, bien que divisée entre le Parti Libéral / 
Liberal Party (PLC/LPC), le Parti Conservateur/ 
Conservative Party (PCC/CPC) et le Parti Québécois 
(PQ), mène depuis les années 1980 une offensive conti¬ 
nue contre les travailleurs. Tous les gouvernements 
bourgeois successifs renforcent l’appareil de répres¬ 
sion : BCMP/GBC, polices municipales, SCIS/SCBS, 
Canadian Army/Armée Canadienne (3 % du budget de 
l’État fédéral)... 


2 

Or, en face de l’Etat bourgeois, il n’existe pas de véri¬ 
table parti ouvrier, c’est-à-dire radicalement opposé à 
l’ensemble des capitalistes et travaillant à l’émancipa¬ 
tion de tous les travailleurs. La représentation tradi¬ 
tionnelle des salariés, le New Démocratie Party/ 
Nouveau Parti Démocrate (NDP/NPD) est un parti de 
type travailliste, un parti ouvrier bourgeois dès son 
origine (1961). Son programme est bourgeois car il 
accepte le capitalisme depuis sa fondation. Son ancêtre 
CCF a soutenu sa bourgeoisie impérialiste lors de la 2 e 
Guerre mondiale. La bureaucratie politique qui con¬ 
trôle le NDP/NPD est liée aux bureaucraties syndi¬ 
cales (surtout anglophones) ; sa défense incondition¬ 
nelle de l’Etat fédéral an compte de la section majori¬ 
taire des exploiteurs a largement repoussé les exploité- 
ées francophones et divisé la classe ouvrière cana¬ 
dienne. 

Les bureaucrates syndicaux du Congrès du travail du 
Canada (CTC/CLC), de la Fédération des Travailleuses 
et Travailleurs du Québec (FTQ) et de la Confédéra¬ 
tion des Syndicats Nationaux (CSN) ont de fait ac¬ 
compagné la contre-offensive sociale en multipliant les 
concessions aux patrons et à l’Etat bourgeois. 

3 

Il n’y a plus d’organisation marxiste internationaliste 
digne de ce nom, inspirée par la Commune de Paris de 
1871 et la Révolution d’Octobre 1917 en Russie, 
comme l’avaient été, au sortir de la I Guerre mon¬ 
diale, la section canadienne de l’Internationale C 0111 - 
muniste (Communist Party/Parti Communiste) pnis 
celle de la 4 e Internationale (Workers Party of Cana¬ 
da, Socialist Workers League). 

La direction opportuniste de la 4 e Internationale 
d’après-guerre (Pablo, Mandel, Frank...) mise en place 
par Cannon (le principal dirigeant de la section améri¬ 
caine SWP) a encouragé l’adaptation de la section 
canadienne (RWP) an parti travailliste de l’époque 
(CCF). La liquidation de la 4 e Internationale dans les 
années 1950-1960 et la régression de tontes ses compo¬ 
santes vers le nationalisme et le réformisme ont assuré 
au Canada la survie de l’anarchisme et du stalinisme 
(PCR/RCP) et conduit à un éclatement inédit du 
« trotskysme ». 

Le Groupe Socialiste des Travailleurs (QI lambertiste) 
s’est dissous en 1987 dans le NPD. La Riposte/ 
Fightback (TMI grantiste), Alternative Socialiste/ 
Socialist Alternative (CIO grantiste). International 
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Socialists (TSI cliffiste). Gauche Socialiste (QI pa- 
bliste), la Ligue Communiste/Communist League (liée 
au SWP castriste des Etats-Unis) sont à la remorque 
des bureaucraties syndicales, des réformistes du Nou¬ 
veau Parti Démocratique ou sont ralliés à Québec Soli¬ 
daire. La Ligue Trotskyste/Trotskyist League (LCI 
robertsoniste) et le Parti de l’Égalité Sociabste/Socialist 
Equality Party (QI liealyste) sont pour leur part em¬ 
bourbés dans le sectarisme. 

4 

Cet éparpillement décourageant, accentué par le désar¬ 
roi engendré dans la classe ouvrière par la restauration 
du capitalisme en Russie et en Chine, ne sera pas sur¬ 
monté par la recherche d’un « plus petit dénominateur 
commun », car celui-ci conduirait à l’abandon du pro¬ 
gramme (révisionnisme) qui est justement à l’origine de 
cette situation. La tâche est de rassembler sur la base 
du programme communiste international les militants- 
tes, tendances, fractions et groupes sincèrement révolu¬ 
tionnaires, actuellement dispersés, en combattant fer¬ 
mement les multiples directions centristes ou sectaires. 
Il y a en effet une nécessité urgente pour la formation 
d’une organisation de tout le Canada qui saura éviter à 
la fois les pièges de l’opportunisme et du gauchisme. 

5 

La pause dans le militarisme entamée par l’impéria- 
hsme canadien après sa participation à la guerre de 
Corée contre la révolution chinoise s’est achevée avec 
l’invasion de l’Afghanistan en 2001. Aujourd’hui, une 
des priorités pour le prolétariat est d’imposer le front 
unique aux organisations ouvrières de niasse (partis et 
syndicats) contre l’intervention militaire (marine, avia¬ 
tion, forces spéciales) en Irak et en Syrie entamée par le 
gouvernement Stephen Harper (Parti Conservateur), 
poursuivie par le gouvernement Justin Trudeau (Parti 
Libéral), approuvée par le Bloc Québécois. 

6 

Le Mexique, les Etats-Unis et le Canada résultent tous 
de la colonisation brutale de l’Amérique du Nord opé¬ 
rée du 16 f au 18' siècle par les monarchies espagnole, 
française, néerlandaise et britannique au détriment des 
populations indigènes. Ce processus fut partie inté¬ 
grante de l’accumulation primitive du capital. 

Toute organisation communiste internationaliste doit 
défendre les droits des nations autochtones opprimées 
et dépossédées depuis des siècles. Nous défendons leur 
autonomie culturelle, la préservation de leur environne¬ 
ment et leur droit à l’autodétermination, même si en 
pratique celui-ci peut s’avérer difficile à réaliser étant 
donné la dispersion des nations autochtones sur le terri¬ 
toire canadien. 

Nous dénonçons leur instrumentalisation tant par les 
chauvins canadiens que par les nationalistes québécois. 



La LSO-LSA (SUQI pabliste) capitule en 1970 devant le nationalisme. 

Le GSTQ (CORQI lambertiste) ne camoufle 
même pas cela en 1977 en socialisme 


Lors du dernier référendum sur la souveraineté du 
Québec en 1995, le gouvernement canadien a tenté 
d’utiliser les inquiétudes légitimes des peuples autoch¬ 
tones par rapport à la séparation du Québec et leurs 
droits dans un éventuel Québec indépendant dans le 
but d’entraver le droit à l’autodétermination du 
peuple québécois. Le Canada était présenté de manière 
hypocrite et démagogique comme un « rempart » pour 
les droits des Premières Nations ! 

Le Parti Québécois insistait sur l’intégrité territoriale 
du Québec suite à la sécession, ce qui ne laissait pas 
beaucoup de place à l’autodétermination des Autoch¬ 
tones. Nous considérons pour notre part les bourgeoi¬ 
sies canadienne et québécoise comme étant des oppres¬ 
seurs à parts égales des Premières Nations. 

7 

L’Etat capitaliste du Canada est né de l’échec des ré¬ 
volutions démocratiques de 1837-1838 menées par les 
populations anglophone et francophone contre la mo¬ 
narchie anglaise. Il a été historiquement imposé par la 
force à la minorité francophone. Le Collectif révolu¬ 
tion permanente, dans la tradition de l’Internationale 
communiste et de la 4 e Internationale, défend le droit 
du Québec à l’autodétermination, y compris à la séces¬ 
sion et à la formation d’un Etat indépendant si telle 
est sa volonté. Ses partisans s’opposent résolument à 
toute tentative de l’État fédéral capitaliste canadien 
d’empêcher le peuple québécois de décider de son ave¬ 
nir et de garder le Québec de force à l’intérieur de la 
confédération. Le chauvinisme de grande nation du 
Canada anglais, qui est dominant au sein de l’Etat 
canadien et donc encore plus dangereux que le natio¬ 
nalisme étroit du Québec, est un poison pour l’unité de 
la classe ouvrière canadienne contre les capitalistes 
anglophones et francophones. La loi sur la Clarté réfé¬ 
rendaire promulguée en 2000 par le gouvernement 
libéral fédéral de Jean Chrétien est une attaque sé¬ 
rieuse contre les droits nationaux du Québec, car elle 
permet au gouvernement fédéral de s’ingérer dans la 
formulation de la question référendaire et de détermi¬ 
ner la majorité nécessaire pour déclarer l’indépendance 
du Québec. Le Québec a été historiquement une na- 
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tion opprimée et pendant des décennies bon nombre 
de travailleurs-ses québécois-ses ont été obligés de tra¬ 
vailler en anglais et étaient moins bien payés que les 
anglophones. 

Cette oppression nationale a été largement surmontée 
depuis la « Révolution tranquille » des années 1960 et 
les politiques linguistiques qui ont fait du français la 
langue officielle du Québec. Les principales victimes 
de discrimination sont les travailleurs-ses immigré-es à 
l’échelle fédérale. Les Québécois ne subissent plus de 
discrimination systématique en raison de leur langue 
et la bourgeoisie québécoise s’est largement dévelop¬ 
pée au point d’exporter des capitaux dans les pays 
dominés. Néanmoins, le droit à l’autodétermination 
nationale du Québec est toujours combattu par le gou¬ 
vernement canadien. C’est pourquoi les communistes 
internationalistes du CoReP au Canada défendent ce 
droit démocratique et légitime, seul moyen d’assurer 
l’unité de la classe ouvrière de tout le Canada, sans 
pour autant appeler à l’indépendance du Québec, 
parce que ce dernier ne subit plus de domination colo¬ 
niale. Le nationalisme québécois doit être combattu 
au même titre que le chauvinisme Canadien-anglais, 
car il vise à faire des bourgeois québécois les exploi¬ 
teurs exclusifs de « leur » classe ouvrière et sème des 
illusions envers un mythique Québec indépendant qui 
serait une « libération » pour le prolétariat québécois 
francophone. Le cadre géographiquement le plus large 
est favorable à la lutte de la classe ouvrière mais il ne 
doit pas être imposé. Notre but est non de multiplier 
les frontières mais de les supprimer par la révolution 
prolétarienne. 

8 

Le danger potentiel que recèle le nationalisme québé¬ 
cois est révélé par l’émergence des « identitaires ». 
Depuis au moins une dizaine d’années un fort courant 
fascisant s’est développé au sein du nationalisme qué¬ 
bécois face à l’immigration musulmane. Ce courant se 
nourrit de la montée du FN français et des mouve¬ 
ments xénophobes européens qui surfent sur l’islamo- 
phobie. L’islam est considéré comme une menace pour 


mai 2017, grève des travailleurs de la construction au Québec 



les « valeurs et l’identité québécoises », comme si tous 
les Québécois et Québécoises avaient les mêmes va¬ 
leurs peu importe leur classe sociale. Ce courant poli¬ 
tique est complètement réactionnaire, xénophobe et 
dangereux. Il a conduit à l’attentat de janvier 2017 
contre une mosquée faisant 6 morts et 8 blessés à Qué¬ 
bec. C’est un poison pour la classe ouvrière, car il mine 
la nécessaire solidarité de classe avec les travailleurs et 
travailleuses immigré-es peu importe leur religion et 
leur origine ethnique et prépare des violences contre 
toutes les organisations ouvrières. 

En 2013-2014, le PQ nationaliste bourgeois a joué la 
carte identitaire en voulant adopter une « Charte de la 
laïcité » dite aussi Charte des valeurs québécoises. 
Cette dernière voulait bannir les signes religieux de 
l’espace public, mais spécifiquement sa cible était le 
voile islamique. Les nationalistes identitaires se sont 
servis cyniquement et hypocritement des droits des 
femmes pour justifier la stigmatisation de l’islam per¬ 
çu comme étant unilatéralement misogyne. Les mar¬ 
xistes internationalistes rejettent résolument cette 
rhétorique démagogique qui n’a rien à voir avec une 
quelconque défense des droits des femmes, mais 
cherche plutôt à diviser, en désignant les musulman-es 
comme bouc émissaire pour la crise historique du capi¬ 
talisme. En même temps, nous nous opposons à ceux 
qui au Canada anglais utilisent ces dérives et déra¬ 
pages d’une partie des nationalistes québécois pour 
promouvoir le chauvinisme antiquébécois. Les ou¬ 
vriers, employés et chômeurs immigrés font partie de 
la classe ouvrière canadienne, comme la classe ouvrière 
canadienne fait partie du prolétariat mondial. 

9 

Les partisans du CoReP appellent à la rupture par le 
mouvement ouvrier de tout lien avec le PQ car aucune 
section de la bourgeoisie ne mérite le moindre appui de 
la part des travailleurs et de leurs organisations, y 
compris celles qui se cachent sous des oripeaux 
« progressistes ». Au Québec, le mouvement ouvrier 
est trop souvent enchaîné au Parti Québécois nationa¬ 
liste bourgeois, par nationalisme bien sûr mais aussi 
parce que le PQ est perçu comme une sorte de substi¬ 
tut de parti social-démocrate qui aurait « un préjugé 
favorable envers les travailleurs ». L’absence d’un 
parti ouvrier de niasse explique en grande partie l’im¬ 
pact catastrophique de cette collaboration de classes. 

Québec Solidaire qui se présente comme l’alternative 
de « gauche » au PQ est un parti nationaliste petit- 
bourgeois. QS reçoit l’appui de certains syndicats lo¬ 
caux comme le Conseil Central de la Confédération des 
Syndicats Nationaux (CSN) du Montréal métropoli¬ 
tain, mais les instances nationales des centrales syndi¬ 
cales québécoises sont très réticentes à lui accorder un 
appui, quand elles ne sont pas carrément hostiles. 
Elles collaborent souvent avec le PQ et son jumeau sur 
la scène fédérale canadienne le Bloc Québécois pour 
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promouvoir, sous le drapeau de l'indépendance du 
Québec, un capitalisme national qui ne changera rien 
à l’exploitation. Le suivisme des bureaucrates syndi¬ 
caux québécois envers les nationalistes bourgeois est 
un piège mortel pour la classe ouvrière et un éteignoir 
pour la lutte des classes. C’est aussi un obstacle majeur 
pour rindépendance de classe du prolétariat québécois 
qui se retrouve enchaîné à un mythique et mensonger 
« moindre mal ». En fait, cela revient à dire que les 
travailleurs-ses québécois doivent se lier plutôt aux 
patrons québécois plutôt qu’à leurs soeurs et frères du 
Canada. Le résultat le plus probable d’une séparation 
serait l’aggravation du sort des travailleurs-ses, la dé¬ 
pendance économique renforcée du Québec et du reste 
du Canada, le renforcement de l’impérialisme français 
et de l’impérialisme étasunien. 

Le prolétariat québécois en a un avant-goût. Le PQ, 
lorsqu’il est au pouvoir, ne gouverne pas différemment 
du Parti Libéral fédéraliste. Les deux partis défendent 
les mêmes intérêts de classe, ceux de la bourgeoisie, et 
mettent en oeuvre les mêmes politiques d’austérité, de 
privatisation et de destruction des acquis sociaux de la 
classe ouvrière. Son but est de créer un nouvel Etat 
capitaliste et impérialiste de langue française en Amé¬ 
rique du Nord. Il n’a strictement rien à voir avec les 
intérêts de la classe ouvrière. Aujourd’hui le Parti 
Québécois, dans l’opposition à l’Assemblée Nationale 
du Québec, tente de se refaire une popularité en dé¬ 
nonçant les politiques de compression budgétaire et de 
démolition sociale du gouvernement libéral de Phi¬ 
lippe Couillard. Il tente de faire oublier son propre 
passé de défense résolue des intérêts du capital et d’at¬ 
taques antiouvrières comme la répression de la grève 
des enseignant-es en 1983 ou celle des infirmières en 
1999 ainsi que la suppression de 15 000 postes dans la 
fonction publique québécoise en 1997. 

10 

Nous avons le devoir de militer dans les syndicats de 
salariés (CTC/CLC, FTQ...) et étudiants de niasse mal¬ 
gré et contre leur direction bureaucratique. Nous pou¬ 
vons, si nous n’avons pas la force de proposer des can¬ 
didats communistes internationalistes aux élections, 
être contraints à appeler à voter pour ceux d’un parti 
« réformiste » de niasse (parlementariste bourgeois). 
Nous ne refusons pas, par principe, d’intervenir dans 
un tel parti (contre son appareil relais de la bourgeoi¬ 
sie, contre son programme bourgeois) ou dans une or¬ 
ganisation centriste (contre sa direction inconséquente 
et capitularde, contre son programme petit- 
bourgeois). 

Mais, quelle que soient les tactiques de sa construc¬ 
tion, il n’y a pas de substitut à un parti de type bol¬ 
chevik. Un parti centriste comme l’USPD en Alle¬ 
magne en 1918-1919, le POUM en Espagne en 1936- 
1937 ou le MIR au Chili en 1972-1973 ne peut con¬ 
duire la révolution à la victoire ; les partis ouvriers 


bourgeois du type SPD en 1918-1919, PSOE et PCE 
en 1936-1937, PS et PCCh en 1972-1973 la combat¬ 
tent et l’étranglent. Nous ne soutenons donc pas Qué¬ 
bec Solidaire (contrairement à la Gauche Socialiste, à 
La Riposte, Alternative Socialiste qui soumettent en 
fait les prolétaires à la petite-bourgeoisie) et nous 
n’appelons pas non plus à la formation d’un parti 
« réformiste » de niasse (contrairement à LR ou AS 
car le prolétariat n’a pas besoin d’un autre parti ou¬ 
vrier bourgeois). 

Nous préconisons la création de fractions lutte de 
classe dans les syndicats, d’organes démocratiques de 
lutte, d’un parti ouvrier révolutionnaire et internatio¬ 
naliste de niasse basé sur les enseignements de Marx, 
Engels, Luxemburg, Lénine et Trotsky. Ce parti se 
liera dans la lutte à la classe ouvrière et aux opprimés 
et sera capable d’allier les revendications démocra¬ 
tiques (dont la République, la séparation de l’Etat et 
de la religion, le droit de séparation du Québec, l'ar¬ 
mement du peuple, l’accès à l’enseignement dans sa 
langue dans tout le Canada...) et transitoires (dont la 
création d’organes populaires de type soviets, le gou¬ 
vernement ouvrier, l’ouverture des frontières aux tra¬ 
vailleurs et aux étudiants, l’autodéfense des manifes¬ 
tations et des piquetages, la réduction du temps de 
travail et l’emploi pour tous...) afin de préparer ou¬ 
vertement la révolution prolétarienne. 

Notre objectif est, en contribuant à la construction 
d’une internationale ouvrière révolutionnaire, de ras¬ 
sembler l’avant-garde canadienne dans un parti com¬ 
muniste internationaliste, qui est indispensable au 
renversement de la bourgeoisie (francophone et anglo¬ 
phone), au démantèlement de l’Etat bourgeois 
(fédéral et québécois), à l’établissement du pouvoir 
des conseils de travailleurs-ses (dictature du proléta¬ 
riat) et des Etats-Unis socialistes d’Amérique, à la 
transition vers le socialisme-communisme mondial. 
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Le 5 août, le Conseil de sécurité de l’ONU a interdit les 
exportations de charbon, de minerais et des produits 
issus de la pêche par la République populaire démo¬ 
cratique de Corée (RPDC). Le 6 août, il a aggravé les 
mesures avec un embargo sur les exportations de tex¬ 
tile, des restrictions d’importation de pétrole, l’inter¬ 
diction totale d’importation de gaz. Le 19 septembre, 
à la tribune de l’ONU, le président des Etats-Unis a 
menacé de détruire totalement le pays. De quoi l’ONU 
et Trump accusent-ils cet État ? Officiellement, de 
s’être doté de l’arme nucléaire et de lancer des missiles 
balistiques. 

L’ONU étrangle l’économie du pays : sanctions en 
1950, en 1955, en 1961, en 1975, en 1978, en 2017. 
L’ONU a déjà livré une guerre à la Corée du Nord de 
1950 à 1953, ravageant le pays. Les cinq membres 
permanents du Conseil de sécurité sont aujourd’hui 
des puissances impérialistes, y compris la Chine et la 
Russie. Toutes disposent d’armes atomiques, plus 
nombreuses, plus perfectionnées et infiniment plus 
dangereuses que celles de la Corée, un petit Etat éco¬ 
nomiquement arriéré. 

Les États-Unis ont colonisé une partie de Samoa, Ha¬ 
waï et Guam en 1898, à des milliers de kilomètres de 


leur territoire. Ils les détiennent toujours. De plus, 
l’Etat y a installé des bases militaires pour défendre 
non le peuple américain, mais les grands groupes capi¬ 
talistes de ce pays. L’Etat américain est le seul à avoir 
utilisé deux bombes nucléaires, en 1945 contre la po¬ 
pulation civile du Japon. Par haine de l’URSS, qui 
n’avait pas supprimé encore toutes les conquêtes de la 
Révolution de 1917, l’Etat américain a divisé la Corée 
en 1945. Hostile à la révolution chinoise et à l’expro¬ 
priation des capitalistes, il a déclenché la guerre de 
Corée en 1950. L’état-major américain avait même 
envisagé d’utiliser 1’arme atomique durant le conflit. 
Seule l’intervention de la Chine avait sauvé la Corée 
du Nord de l’invasion impérialiste à laquelle ont parti¬ 
cipé les armées britannique, canadienne, française, 
belge, turque... 

Au Proche-Orient, l’Etat américain a soutenu, à partir 
de 1945, la colonisation de la Palestine. Dans le reste 
de l’Asie, l’Etat américain a conseillé, financé et armé 
Farinée indonésienne et les islamistes pour qu’ils mas¬ 
sacrent des centaines de milliers de personnes 
(membres du Parti communiste ou simplement d’eth¬ 
nie chinoise) en 1965. L’armée américaine a dévasté le 
Vietnam et le Cambodge de 1955 à 1975. L’impéria- 
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lisme américain a soutenu l’islamisme en Afghanistan 
pour empêcher toute révolution sociale et affaiblir 
l’URSS de 1979 à 1989. Il a désigné en 2001 comme 
cibles (« Etats voyous ») : la Corée du Nord, l’Iran et 
l’Irak. Il a envahi l’Afghanistan en 2001 et l’Irak en 
2003. 

Le gouvernement américain ne mobilise pas l’ONU 
contre ses alliés (Israël, Inde, Pakistan) qui se sont 
munis de l’arme atomique. Par contre, la Corée du 
Nord est menacée depuis plus de soixante ans par 
25 000 soldats américains à sa frontière avec la Corée 
du Sud, dotés de plusieurs centaines de missiles nu¬ 
cléaires tactiques et d’un système de missiles anti- 
missiles (THAAD), sans parler des sous-marins lan¬ 
ceurs d’enghis nucléaires américains et des missiles 
intercontinentaux nucléaires américains. 

Le but du gouvernement américain est de soumettre le 
monde entier : les pays dominés (dont l’Iran, le Vene¬ 
zuela et le Brésil) et, au-delà, ses rivaux (Chine, Alle¬ 
magne, Japon...). En rétablissant lui-même le capita¬ 
lisme dans toute la Corée, en faisant absorber la Corée 
du nord par celle du sud, il pourrait disposer de bases 
militaires et de troupes à la frontière de son principal 
concurrent, la Chine. 

Face aux mesures onusiennes et aux menaces impéria¬ 
listes, la Corée du Nord doit être défendue. Cela n’im¬ 
plique aucunement l’approbation de son gouverne¬ 
ment actuel, qui l’affaiblit par toute sa politique inté¬ 
rieure et extérieure, par son totalitarisme, sa stratégie 
militaire et sa gestion de l’économie. 

La course aux armements de Kim Jong-un se révèle 
incapable de défendre la propriété collective et même 
l’indépendance nationale, malgré la rhétorique chau¬ 
vine du « juche », une variante de l’idéologie stali¬ 
nienne du « socialisme dans un seul pays » (encore plus 
ridicule dans la moitié d’un petit pays que dans feue 
l’URSS). En effet, le despote est le couronnement et 
l’arbitre de la bureaucratie étatique et nationaliste qui 
usurpe le pouvoir des travailleurs depuis plus d’un 
demi-siècle. Non seulement les bureaucrates et la fa¬ 
mille régnante oppriment la population, mais ils vi¬ 
vent luxueusement à ses dépens. Le militarisme saigne 
littéralement la population et disloque l’économie pla¬ 
nifiée. L’autarcie affichée est un mythe. La famine a 
même frappé le pays dans les années 1990 quand le 
capitalisme a été rétabli en Russie et en Chine. Les 


sanctions de l’ONU, même si la Chine ne les applique 
guère, nuisent à l’économie et affectent essentielle¬ 
ment les travailleurs des campagnes et des villes. 

La dynastie des Kim penche de plus en plus vers le 
capitalisme. Non seulement le régime loue des milliers 
de travailleurs à la bourgeoisie russe, tolère la contre¬ 
bande à grande échelle avec le capitalisme chinois, 
mais il a ouvert plus de 20 « zones économiques spé¬ 
ciales » aux capitalistes étrangers depuis 1991, sur le 
modèle chmois de la restauration du capitalisme : Ra- 
jin-Songbong en mer du Japon, Whiwa et Hwang- 
gumpyong à la frontière chinoise, Kaesong à la fron¬ 
tière sud-coréenne (que la Corée du Sud a fermée en 
2016)... Ces zones livrent des prolétaires sans droits à 
l’exploitation la plus féroce des capitalistes de Chine, 
de Taiwan, de Singapour. Depuis 2002, les entreprises 
privées sont encouragées et des capitalistes locaux 
apparaissent à partir des sommets de l’administration 
et de l’armée. 

La véritable défense de la Corée du Nord face aux 
Etats-Unis et à leurs complices passe par la mobilisa¬ 
tion des travailleuses et des travailleurs du monde 
entier et au premier chef aux Etats-Unis et dans toute 
la Corée. 

• Unité de toutes les organisations ouvrières, partis 
et syndicats, pour la levée de toutes les sanctions 
de l’ONU contre la Corée du Nord, l’arrêt des me¬ 
naces militaires américaines, le retrait de toutes 
les troupes américaines de Corée et de toute l’Asie, 
du Levant au Japon, la fermeture des bases de 
Guam et d’Hawaï ! 

• Libertés pour les travailleuses et les travailleurs 
de toute la Corée ! Réunification de la Corée par la 
liquidation de l’Etat bourgeois au sud et le renver¬ 
sement de la bureaucratie au Nord ! Gouverne¬ 
ment ouvrier et paysan de toute la Corée désigné 
par les conseils de travailleurs ! 

• Expropriation des groupes capitalistes nationaux 
et étrangers ! Planification de l’économie unifiée 
sous le contrôle des producteurs ! Etats-Unis so¬ 
cialistes de l’Asie de l’est ! 

Collectif révolution permanente 
Fraçâo Trotskista - Vanguarda Proletâria/Brésil 
Patronsuz Dünya/Turquie 
Tendência Marxista-Leninista/Brésil 
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Droit pour la Catalogne de se séparer de l'Espagne 
(et de la France) î 
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Depuis juin, le président Puigdemont de la Généralité 
de Catalogne, le gouvernement de la province 
(coalition bourgeoise JxSi entre CDC, ERC, etc.) et la 
majorité du parlement de Catalogne (JxSi plus les 
nationalistes petits-bourgeois de la CUP) préparent un 
référendum. Aux dernières élections régionales, le 27 
septembre 2016, les deux coalitions nationalistes cata¬ 
lanes ont obtenu la majorité absolue au parlement (72 
députés sur 135) mais restaient minoritaires en voix 
(47,8 % des suffrages exprimés). La question posée 
aux électeurs le 1 er octobre serait : Vol eu que Catalu- 
nya sigui un estât independent en forma de repiiblica? 
( Voulez-vous que la Catalogne soit un Etat indépendant 
sous la forme d'une république ?). 

Les résidents de nationalité non espagnole sont exclus 
de ce scrutin par le gouvernement nationaliste cata¬ 
lan. 

Le président du gouvernement de l’Etat espagnol Ra- 
joy et le gouvernement PP (un parti bourgeois fondé 
par des héritiers dn franquisme) lui dénient le droit de 
consulter la population. Le Tribunal constitutionnel, 
une institution bourgeoise dont les membres sont 
nommés par le monarque légué par Franco, a interdit 
le référendum. Le colossal appareil répressif de l’Etat 
espagnoliste est mobilisé pour l’empêcher : arrestation 
de 14 membres du gouvernement JxSi, saisie du maté¬ 
riel électoral, descente policière (protégée par les Mos- 
sos de la police catalane) au siège de la CLTP... 

Le 11 septembre, un million de personnes a manifesté 
contre ces mesures réactionnaires et pour le droit de 
décider elles-mêmes de leur sort. 

Dans l’intérêt des travailleuses et des travailleurs, ni 
la Catalogne, ni aucun autre territoire ne doit être 
maintenu par la force dans l’Etat espagnol. Il est scan¬ 


daleux que le PSOE, le principal parti issu de la classe 
ouvrière, se range du côté de la monarchie franquiste 
et du gouvernement PP. 

D’où sort l’Etat espagnoliste qui réprime les grévistes, 
les immigrants, les combattants nationalistes basques 
et, beaucoup moins violemment, les dirigeants officiels 
catalans ? Du franquisme ! L’Etat bourgeois a été 
sauvé de la crise révolutionnaire de 1974-1978 par les 
partis sociaux-patriotes (staliniens du PCE, sociaux- 
démocrates du PSOE), la bureaucratie syndicale 
(CCOO, UGT) et les partis nationalistes bourgeois des 
minorités (PNY du Pays basque, CiU de Cata¬ 
logne...). Faute d’un parti ouvrier révolutionnaire de 
type bolchevik, la collaboration de classe a sauvé le 
capitalisme, rétabli la monarchie conformément aux 
voeux de Franco, maintenu les dernières colonies et les 
nations opprimées dans le giron de l’Etat espagnol. 

Sous la menace de la révolution prolétarienne qui a 
éclaté au Portugal et affleuré en Espagne en 1974, la 
bourgeoisie espagnole, avec l’appui de l’Union euro¬ 
péenne qu’elle a rejoint, a concédé des libertés démo¬ 
cratiques et accordé une grande autonomie à 17 ré¬ 
gions. Le catalan (parlé massivement dans la Valence 
et un peu dans le Roussillon en France) est devenu la 
langue officielle de la Catalogne, la région la plus 
avancée et la plus riche du capitalisme espagnol. La 
bourgeoisie catalane s’est empressée, comme la 
basque, de constituer sa propre police, les Mossos 
d’Esquadra (21 000 flics). 

Mais cela ne suffit pas à une fraction significative de 
la bourgeoisie et de sa représentation politique qui, 
comme en Ecosse, en Flandre, en Vénétie et en Lom¬ 
bardie, veut s’émanciper de la tutelle de l’ancien Etat 
national, tenter sa chance avec l’Union européenne et 
neutraliser la lutte de classe de ses exploités par le 
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poison du chauvinisme (la prétendue unité des exploi¬ 
teurs et des exploités d’une « nation » contre les autres 
« nations »). 

Les organisations centristes (AC-SLTQI, LI-UIT...) qui 
oscillent entre Podemos-Podem et la CUP approuvent 
la séparation fomentée par le nationalisme bourgeois. 
Malgré l’autonomie, ni l’exploitation, ni la précarité, 
ni le chômage, ni la pauvreté, ni le racisme, ni la su¬ 
rexploitation et la violence contre les femmes n’ont 
disparu de Catalogne (ou du reste de l’Espagne et du 
Portugal). L’indépendance n’y changerait rien. Les 
plus opprimés aujourd’hui en Espagne par leurs traits 
ethniques, leur difficulté à maîtriser le castillan ou le 
catalan, leur religion, ne sont pas les Catalans, ni 
même les Basques, mais les travailleurs immigrés. 
L’indépendance n’y changerait rien. 

Il n’y a que trop de frontières en Europe et dans le 
monde. Un petit Etat n’échapperait à la tutelle de 
Madrid que pour sombrer dans la dépendance à l’égard 
de Paris, de Berlin, de Washington... 

L’intérêt de la classe ouvrière est le cadre économique 
et politique le plus large possible et le plus démocra¬ 
tique possible. L’accusation que l’avant-garde com¬ 
muniste et internationaliste porte à « l’Union euro¬ 
péenne » désunie et bourgeoise est son incapacité à 
supprimer les frontières archaïques et l’oppression 
ignoble du peuple grec décidée en commun par les gou¬ 
vernements impérialistes allemand et français. 

Pour l’unité de notre classe, l’avant-garde défend le 
droit de ceux qui se sentent catalans en Espagne (et en 
France) de décider de leur sort. Toutes les organisa¬ 


Collectif 

révolution 
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Plateforme 


tions ouvrières d’Espagne, partis (PSOE, Podemos, 
IU...) et syndicats (CCOO, LTQT...), doivent se pro¬ 
noncer en ce sens et engager ensemble le combat 
contre Mariano Bajoy et Felipe Bourbon. 

Mais l’avant-garde conseille aux exploités de ne pas se 
séparer de leurs frères et soeurs du reste de l’Espagne 
et de mener la lutte avec eux contre tous les capita¬ 
listes. Elle préconise les États-Unis socialistes d’Eu¬ 
rope et la Fédération socialiste de la Méditerranée. 

• Libération de tous les militants catalans et basques 
emprisonnés en France et en Espagne ! 

• Bespect par l’Etat espagnol du référendum en Ca¬ 
talogne ! Droit pour le peuple catalan et pour le peuple 
basque de se séparer de l’Etat espagnol et de l’Etat 
français ! 

Mêmes droits pour les travailleurs immigrés ! Res¬ 
titution au Maroc des enclaves de l’Etat espagnol ! 

• Dissolution de l’armée professionnelle et de toutes 
les polices bourgeoises, Mossos inclus ! Armement du 
peuple ! 

• République ! Gouvernement des travailleuses et 
des travailleurs ! Fédération socialiste ibérique ! Etats- 
Unis socialistes d’Europe ! 

Collectif révolution permanente/Allemagne, 
Autriche, France 

Fraçâo Trotskista - Vanguarda Proletâria/Brésil 
Patronsuz Dünya/Turquie 
Tendência Marxista-Leninista/Brésil 
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Le peuple kurde doit pouvoir déterminer son 
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La population kurde 
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Le référendum prévu pour le 25 septembre au Kurdis¬ 
tan du Sud (dont le nom officiel est le « Gouvernement 
régional kurde d’Irak »), visant à demander au peuple 
kurde de la zone à voter « oui » ou « non » sur la ques¬ 
tion de la séparation de l’Irak et de la proclamation 
d’indépendance a concentré toutes les critiques et op¬ 
positions. Se doter de son propre Etat est l’aspiration 
du peuple kurde qui a vécu depuis des siècles sous la 
domination de forces coloniales et qui a fait face à la 
guerre, la pauvreté et l’oppression. Avec ce référen¬ 
dum, c’est la première fois que l’indépendance est en¬ 
visagée à ce niveau dans une partie du Kurdistan qui 
est divisée entre la Turquie, l’Irak, l’Iran et la Syrie et 
qui se trouve ainsi sous la colonisation internationale 
de quatre pays. 

Face au référendum du 25 septembre, la Turquie a 
répondu par des cris de guerre et les Etats-Unis ainsi 
que de nombreux pays de l’Union Européenne ont 
demandé à ce qu’U soit annulé ou reporté. Il semble 
que toutes les puissances impérialistes, presque sans 
exception, refusent ce référendum qui est l’expression 
du droit du peuple kurde à déterminer son propre des¬ 
tin. Les justifications avancées contre ce référendum 
sont « l’instabilité régionale » et « l’intégrité territo¬ 
riale de l’Irak ». 


Les Etats qui mettent en avant ces justifications sont 
ceux qui, suite à l’invasion de l’Irak, ont préparé les 
conditions objectives pour que la région devieime 
l’épicentre de la terreur et des guerres ethniques, donc 
ceux qui sont les principaux responsables du bain de 
sang au Proche-Orient. C’est l’nivasion dont les prin¬ 
cipaux instigateurs sont la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis qui a permis à l’Etat islamique de naître et 
de conquérir des territoires. Quant à Israël, qui em¬ 
pêche le peuple palestinien de déterminer son propre 
avenir, il soutient ce référendum non parce qu’il res¬ 
pecte le droit du peuple kurde de constituer son Etat 
mais en raison de ses intérêts impérialistes au Proche- 
Orient. 

Le peuple kurde qui est divisé en quatre a le droit his¬ 
torique à constituer son propre Etat. Au Kurdistan du 
Sud, la volonté d’indépendance est forte, les Kurdes 
du Sud ne se sont jamais sentis appartenir à l’Etat 
irakien. Un fort taux de « oui » au référendum est 
inévitable. C’est pour cette raison que le soutien à ce 
référendum ne revient pas à soutenir Barzani et son 
gouvernement. 

Au Kurdistan du Sud, la structure politique est déter¬ 
minée par des partis bourgeois dirigés par les diri- 
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géants de deux grands clans : le PDK de Barzani, 
l’UPK de Talabani... Le référendum de Barzani n’a 
pas seulement pour but de répondre à l’aspiration du 
peuple kurde pour l’indépendance, il s’agit d’une ma¬ 
noeuvre nationaliste bourgeoise pour s’extirper de la 
crise politique et économique dans laquelle il se débat 
et afin de retrouver sa notoriété politique. Il cherche 
aussi à faire oublier que son gouvernement a été inca¬ 
pable de protéger les Yézidis contre les islamo-fascistes 
de Daecli en 2014. Le fait que l’exigence d’indépen¬ 
dance ait trouvé une large base au Kurdistan du Sud 
et que les niasses se soient appropriées le référendum a 
limité la possibilité de Barzani de manoeuvrer pour 
faire marche arrière. 

La région où se trouve le gouvernement kurde d’Irak 
est une zone où les conditions sécuritaires, écono¬ 
miques et politiques du gouvernement central ont été, 
pendant un temps, relativement bonnes depuis la fin 
des affrontements armés entre PDK et UPK (1994- 
1997). Jusqu’en 2014, il y avait une certaine crois¬ 
sance économique. 

Cependant, c’est la bourgeoisie qui a profité de cette 
croissance et qui a bénéficié d’une main d’oeuvre bon 
marché, d’une faible imposition et d’une classe ou¬ 
vrière qui était privée de droits sociaux. Avec la crise 
pétrolière de 2014, le Kurdistan du Sud a fait face à un 
coup dur économique. C’est la classe ouvrière qui a 
payé la facture de cette crise économique. Ces der¬ 
nières années, l’opposition au régime grandit en raison 
des effets de la crise. L’initiative du référendum par 
Barzani a pour but d’utiliser l’aspiration à l’indépen¬ 
dance du peuple kurde pour écarter l’opposition et se 
présenter comme un héros national. 

L’oppression étatique est très importante au Kurdis¬ 
tan du Sud, le gouvernement Barzani ne laisse guère 
ses opposants respirer. En ce qui le concerne, il est 
davantage question des intérêts de son gouvernement 
que ceux du peuple kurde. Barzani et Erdogan qui 
continue sans interruption ses politiques guerrières 
coloniales contre les Kurdes ont toujours cherché à 
avoir de bonnes relations diplomatiques et commer¬ 
ciales. Barzani a soutenu les attaques contre les posi¬ 
tions du PKK dans les montagnes du Nord de l’Irak 
ainsi que l’embargo économique contre le Bojava 
(Kurdistan syrien). Il vise à utiliser les résultats du 
référendum en tant qu’atout à la fois contre l’opposi¬ 
tion locale et dans la politique étrangère réactionnaire. 
Plusieurs organisations centristes de Turquie ont mis 
en avant ces aspects du gouvernement Barzani pour 
annoncer qu’elles s’opposaient au référendum. Il ne 
s’agit là de rien d’autre que d’un argument pour légiti¬ 
mer leur attitude sociale-chauvine. De même, il s’agit 
de soutenir par la gauche le réflexe historique contre 
les Kurdes de l’Etat de la République turque et de sa 
bourgeoisie qui ne reconnaissent même pas à ceux-ci le 
droit à une scolarisation dans leur langue maternelle. 


Il existe des groupes d’opposition qui utilisent les 
mêmes arguments pour s’opposer au référendum du 
Kurdistan du Sud et appeler au boycott. Mais boycot¬ 
ter ce référendum revient à laisser l’aspiration à l’indé¬ 
pendance du peuple kurde à une organisation politique 
qui se concrétisera autour de la personne de Barzani. 
Et cela n’aura guère d’autre effet que de renforcer les 
chaînes d’esclavage du gouvernement bourgeois de 
Barzani. 

Il n’y a pas d’autre solution que de construire la direc¬ 
tion politique ùidépendante de la classe ouvrière qui 
inclura les aspirations nationales ainsi que les exi¬ 
gences de classe des travailleurs kurdes. Les commu¬ 
nistes des Etats oppresseurs comme la Turquie ont le 
devoir de s’opposer aux politiques racistes et guer¬ 
rières d’Erdogan par le biais de ce référendum et 
d’inscrire dans toute plate-forme politique le droit du 
peuple kurde à déterminer son propre destin. 

En tant que marxistes-révolutionnaires, nous défen¬ 
dons le droit de tout peuple opprimé à déterminer son 
avenir, y compris en faisant sécession. Mais l’oppres¬ 
sion nationale des Kurdes est une chose trop sérieuse 
pour être confiée à la bourgeoisie kurde et ses partis 
(PDK, UPK, Goran, PKK, PYD...). La création de 
plusieurs Etats bourgeois, séparés, hostiles entre eux, 
tous dépendants de l’impérialisme américain ou des 
puissances régionales n’est pas une solution viable. 
Pour une réelle liberté et un réel progrès, nous croyons 
qu’il faut unir la lutte dans cette direction avec la 
lutte contre la source de l’oppression et de l’exploita¬ 
tion, à savoir le capitalisme et donc l’impérialisme. 
Une telle lutte n’est possible qu’avec l’union de la 
classe ouvrière avec les paysans pauvres sans tenir 
compte des différences ethniques ou religieuses, pour 
que leur gouvernement ouvre la voie de la fédération 
socialiste du Proche-Orient ! 

Collectif révolution permanente/Allemagne, 
Autriche, Canada, France 
Patronsuz Dünya/Turquie 





18 RÉVOLUTION PERMANENTE 


CoReP & PD/Turquie 


Trump, Netanyahou, bas les pattes devant Jérusalem î 
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La Cisjordanie (2016) 


Où mènent les accords d'Oslo 

Après avoir dénoncé le 17 juillet l’accord avec l’Iran, 
le président américain Trnmp a annoncé le 6 décembre 
qu’il allait transférer l’ambassade des Etats-Unis de 
Tel-Aviv à Jérusalem. Autrement dit, la principale 
puissance du monde a reconnu officiellement Jérusa¬ 
lem comme la capitale d’Israël. 

Le Premier ministre israélien Netanyahou a salué un 
« jour historique ». Israël a conquis totalement Jéru¬ 
salem en 1967. Depuis, méthodiquement, l’Etat sio¬ 
niste persécute et chasse la population arabe de la par¬ 
tie est de la ville, tout en favorisant la colonisation 
hébreue qu’il poursuit aussi en Cisjordanie. 

Face à la décision des Etats-Unis, les autres puissances 
impérialistes (Chine, Russie, Allemagne, Japon, 
France, Grande-Bretagne...) ont exprimé leur mécon¬ 
tentement. Le secrétaire général de l’Organisation des 
nations unies (ONU) a condamné la décision de 
Trump, comme contraire à la « solution de deux 
Etats ». L’assemblée générale l’a suivi le 21 décembre. 
Mais l’ONU a entériné la conquête violente d’une par¬ 
tie de la Palestine en 1947 en reconnaissant Israël. 
Jamais les nombreuses résolutions antérieures con¬ 
damnant Israël n’ont eu de conséquence pratique ; 
jamais le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pris de sanc¬ 
tion contre les Etats-Unis ni contre Israël. 

Cette décision n’est pas une simple excentricité. 
Trump a satisfait le Parti républicain et il a appliqué 
ce qu’avaient proposé auparavant Obania et le Parti 
démocrate. Il tente de consolider les positions de sa 
bourgeoisie et de l’Etat américain dans une région où 
celui-ci a considérablement reculé. Les véritables 
cibles de Trump et du Parti républicain sont l’Iran et 
la Russie ; les Palestiniens sont des victimes collaté¬ 
rales. En reconnaissant Jérusalem comme capitale 
d’Israël, la « démocratie » américaine approuve l’épu¬ 
ration ethnique qui est en cours dans cette ville. 

L’Autorité palestinienne a appelé à un « jour de 
rage ». Le Fatali qui la dirige est un parti nationaliste 
palestinien bourgeois usé jusqu’à la corde. Son fonda¬ 
teur Arafat a conclu en 1993, avec l’Etat américain et 
l’Etat israélien, les accords d’Oslo. Ce traité reconnaît 
Israël et sa mainmise sur une partie de la Palestine. 
En échange, il promet un Etat palestinien. 

La solution « des deux Etats » a été approuvée par 
l’ONU. En fait, il y a d’un côté un véritable Etat, su¬ 
ranné, doté de l’arme nucléaire, appuyé par les États- 
Unis. De l’autre, il y a un gigantesque camp de réten¬ 
tion pour Arabes, sans armée, sous dépendance écono- 
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mique d’Israël, sous perfusion de l’Union européenne 
et des monarchies du Golfe. La Cisjordanie et Jérusa¬ 
lem sont séparées de la bande de Gaza. La Cisjordanie 
est elle-même quadrillée par des colonies sionistes et 
par l’armée israélienne. La police du Fatali est l’auxi¬ 
liaire de l’armée coloniale et des services secrets israé¬ 
liens. 

Le Hamas a prédit que la décision de Trump « ouvrait 
les portes de l’enfer pour les intérêts américains dans 
la région ». Le Hamas est un parti bourgeois clérical 
fondé par les Frères musulmans. Il prétend que la Pa- 
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lestine doit être musulmane, alors qu’y ont toujours 
vécu des Juifs israélites, des Arabes et des Arméniens 
chrétiens. Ce parti réactionnaire a pu prendre le con¬ 
trôle de la bande de Gaza en 2007 à cause de la trahi¬ 
son de la cause nationale par le Fatali. 

Si le Hamas était capable de faire reculer l’impéria¬ 
lisme américain, cela se saurait depuis longtemps. En 
fait, il est même incapable d’empêcher l’Etat israélien 
(avec l’aide de l’Etat égyptien) de transformer la vie 
des Gazaouis en enfer. En particulier, l’armée israé¬ 
lienne est intervenue militairement dans la bande de 
Gaza en 2008, 2012 et 2014, en massacrant sa popula¬ 
tion et en détruisant ses infrastructures. 

Le Fatah et le Hamas ont en commun d’être dirigés 
par des bourgeois, de s’opposer à la lutte du proléta¬ 
riat palestinien, de dépendre d’Etats bourgeois voisins 
et d’être incapables de s’adresser aux travailleurs 
d’Israël (arabes ou juifs). D’ailleurs, ils se sont rappro¬ 
chés ces derniers mois sous la pression du général Al- 
Sissi, le président de l’Egypte qui réprime toute oppo¬ 
sition politique. 

Pour le front unique ouvrier contre la 
poursuite de la colonisation et contre l'op¬ 
pression sioniste 

Les monarchies du Golfe et de Jordanie ont protesté 
contre la décision de Trump, ainsi que les républiques 
islamistes d’Iran et de Turquie. Mais les Palestiniens 
ne peuvent pas se fier aux Etats bourgeois de la ré¬ 
gion. 

La monarchie a écrasé la résistance palestinienne en 
Jordanie en 1970-1971. Les chrétiens-fascistes du Li¬ 
ban ont liquidé en 1982 des milliers de réfugiés palesti¬ 
niens avec l’aide de l’armée israélienne. Le régime du 
Baas syrien a frappé militairement la résistance pales¬ 
tinienne en 1983. Les gouvernements égyptien et sy¬ 
rien ont réprimé le mouvement révolutionnaire de 
2011 dont la victoire pouvait ouvrir une perspective 
aux Palestiniens. La plupart des Etats voisins surex¬ 
ploitent les réfugiés ou travailleurs immigrés palesti¬ 
niens et les discriminent. L’Arabie Saoudite vient de 
renforcer ses liens avec les États-Unis et Israël ; elle 
intervient militairement au Yémen et son blocus cause 
des ravages dans la population civile ; elle menace ou¬ 
vertement l’Iran. L’Iran et la Turquie oppriment leurs 
minorités nationales, dont les Kurdes. La Turquie est 
toujours membre de l’OTAN dirigée par les Etats- 
Unis. La Turquie et les monarchies du Golfe ont aidé 
les islamo-fascistes qui ont opprimé en Syrie et en Irak 
les femmes, qui ont exterminé les militants ouvriers, 
les minorités religieuses, les minorités nationales. 
L’Egypte reçoit des armes et de l’argent des Etats- 
Unis, elle bloque la bande de Gaza. 

Des milliers d’arabes palestiniens ont protesté à Jéru¬ 
salem et à Gaza. Le 15 décembre. Farinée israélienne a 
blessé 160 d’entre elles et en a tué 4. Des centaines de 
milliers de personnes, en particulier dans les pays 


arabes ou musulmans, ont manifesté contre la décision 
du gouvernement étasunien. Mais la colonisation de la 
Palestine, l’oppression des Palestiniens, les menaces 
contre l’Iran, les interventions militaires en Syrie et en 
Irak des impérialistes américain, russe, britannique, 
français... doivent devenir l’affaire de tout le mouve¬ 
ment ouvrier mondial. 

La meilleure aide aux Palestiniens est la lutte pour 
renverser les gouvernements qui soutiennent l’Etat 
sioniste. Dans le monde entier, au premier chef aux 
Etats-Unis et en Israël, toutes les organisations qui se 
réclament des travailleurs doivent exiger : 

Fin de la colonisation en cours de Jérusalem Est et de 
la Cisjordanie ! 

Levée du blocus de Gaza par Israël et l’Egypte ! 
Destruction du mur de l’apartheid ! 

Libération de tous les prisonniers palestiniens ! 

Droit au retour des réfugiés et de leurs descendants ! 
Aucune arme, aucune aide militaire à Israël ! 

Aucune menace militaire envers l’Iran ! 

Pour la destruction du dernier État colonial 

La classe ouvrière mondiale est, sur cette question 
comme les autres, paralysée par la politique de ses 
directions. Les partis travaillistes ou sociaux- 
démocrates et les partis issus du stalinisme soutien¬ 
nent la solution « des deux États » de l’ONU, comme 
plusieurs organisations centristes : SPEW, SAlt, LO, 
NPA... 

Nous ne considérons pas que la disparition de l’Etat 
d’Israël soit nécessaire ou souhaitable. Nous pensons 
même que son existence pourrait être bénéfique à toute 
la population arabe et juive du Moyen-Orient. (Lutte 
de classe, juillet 1967) ; Un pouvoir des travailleurs 
en France soutiendrait rétablissement de l’Etat pales¬ 
tinien dans les frontières de 1967. (Arthaud, candi¬ 
date de LO à l’élection présidentielle, 2 avril 2012) 

Cela revient à entériner la colonisation violente d’une 
partie de la Palestine et la création de bantoustans 
sous la botte d’Israël. Des directions de partis réfor¬ 
mistes expulsent même des militants qui les gênent en 
les accusant d’antisémitisme : par exemple. Tony 
Greenstein a été exclu du Parti travailliste britan¬ 
nique, Gérard Filoche du Parti socialiste français... 

Partout, l’Etat israélien et le mouvement sioniste ten¬ 
tent d’assimiler les antisionistes à des racistes anti¬ 
juifs. Le président français Macron a repris cette ca¬ 
lomnie. L’Etat autrichien, qui n’a jamais épuré vrai¬ 
ment les nazis et qui a aujourd’hui à sa tête un gou¬ 
vernement qui comprend un parti fascisant, a même 
poursuivi comme « antisémites » des militants qui 
défendent les droits des Palestiniens. 
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Lexique des organisations 

Fatah 

Le Mouvement de libération de la Palestine est un mouvement nationaliste bourgeois d’Arabes de Palestine fondé en 
1959 par Yasser Arafat, Abou Jihad, Abous Youssef. Il se situait dans la lignée politique du panarabisme de 
l’époque. Il se donnait pour objectif de créer un Etat palestinien (« libérer tout le territoire palestinien de l’entité sio¬ 
niste ») par le moyen de la lutte armée contre l’Etat d’Israël. Le Fatah proclamait qu’il était prématuré de discuter 
de ce que sera le nouvel Etat. 

A partir de 1964, les fédayins du Fatah attaquèrent Israël depuis la Jordanie, le Liban et la Syrie. En septembre 
1970, l’armée jordanienne écrasa la résistance palestinienne (5 000 prisonniers abattus) et contraignit la direction du 
Fatah à s’installer au Liban. En 1982, Israël envahit le sud du Liban et chasse Arafat en Tunisie. Les civils palesti¬ 
niens restés sans défense furent massacrés par la Phalange libanaise (chrétiens-fascistes). En 1983, l’armée syrienne 
attaqua les combattants du Fatah présents au nord du Liban et rejoints par Arafat. L’armée française évacua Arafat 
et 4 000 fédayins. Les réfugiés des camps payèrent la défaite de plus de 6 000 morts. En 1974, le Conseil national 
palestinien dirigé par le Fatah, se rabattit sur une Palestine de taille réduite. En 1983, il accepta officiellement le 
plan des Etats arabes pour deux Etats : Israël dans les frontières de 1967 et un Etat palestinien limité à la Cisjorda¬ 
nie et à Gaza, avec Jérusalem est comme capitale. En 1984, le CNP signa les accords d’Oslo avec Israël. Le Fatali 
prit alors la tête de « l’Autorité palestinienne » qui gère la Cisjordanie et Gaza. Le Fatah est, comme plusieurs partis 
nationalistes bourgeois des pays dominés, membre de l'Internationale socialiste. 

FDPLP-FDLP 

Le Front démocratique populaire pour la libération de la Palestine était un mouvement nationaliste petit-bourgeois 
palestinien. Il naquit en 1969 d’une scission influencée par le maoïsme du FPLP menée par Nayef Hawatmeli. Le 
but du FDPLP était la création d’un Etat palestinien démocratique, où Arabes et Juifs vivraient ensemble. Ce serait 
un « Etat palestinien de démocratie populaire », qui servirait de fer de lance à la révolution mondiale par le relais 
d’une nation arabe unifiée. 

Le FDPLP menait, comme le Fatah, le FPLP et le FPLP-CG, des actions de guérilla. En 1973, il accepta un État 
palestinien réduit à côté d’Israël. En 1974, il se renomma FDLP. En 2000, le FDLP participa à la négociation avec 
Israël menées par le Fatali. 

Flamas 

Le Mouvement de résistance islamique est créé en 1987 par Sheikli Ahmed Yassin, Abdel Aziz al-Rantissi et Moham¬ 
med Taha, à partir de la branche palestinienne des Frères musulmans. Son but était un Etat islamique palestinien 
surtout le territoire de la Palestine. 

Les Frères musulmans palestiniens furent financés pendant les années 1970 et 1980 par l’Arabie Saoudite et la Syrie. 
Israël les a tolérés car, à l’époque, ils n’étaient qu’un mouvement religieux sans action militaire qui concurrençait 
l’OLP. Durant les années 1990 et 2000, le Hamas était financé par l’Iran. Appuyé par un réseau d’organisations de 
charité et de propagande religieuse, il devient populaire par son opposition aux accords d’Oslo approuvés par le Fa¬ 
tah et le FDLP. Dans les années 1990, le Hamas et son rival Djihad islamique lancèrent des attentats-suicides contre 
Israël. En 2003, sans reconnaître Israël, le Hamas accepta un État palestinien de taille réduite. En 2006, il remporta 
les élections palestiniennes à cause de la corruption du Fatah et de sa collaboration avec Israël. Le Fatah refusa sa 
défaite, ce qui conduisit à des affrontements inter-palestiniens et au contrôle de la bande de Gaza par le Hamas. 

Matzpen 

La Boussole était le nom du journal de l’Organisation socialiste israélienne fondée en 1962 par des militants exclus du 
Parti communiste israélien. Elle s’opposait à la fois au sionisme et au nationalisme panarabe et prônait un Etat 
judéo-arabe. Parmi ses fondateurs, figuraient Oded Pilavsky, Akiva Orr, Moshe Machover et Haim Hanegbi. En 
1964, l’OSI fut renforcée par la fusion avec un groupe de militants arabes du PCI dont Jabra Nicola et Daoud Turki. 
Maztpen était victime de pression et de répression, surtout ses membres arabes. En 1972, elle se scinda en deux : 
l’Organisation socialiste en Israël et le Matzpen marxiste (renommé plus tard LCR) hé au « secrétariat unifié de la 4 e 
Internationale ». Les deux groupes disparurent au début des années 1980. L’OSI se fondit dans la « Liste progressiste 
pour la paix » et Moshe Machover vit en Grande-Rretagne. La LCR s’effaça au profit du « Centre d’information al¬ 
ternative » et Michel Warschawski, son principal animateur, vit maintenant en France. 
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L’antisémitisme est la haine des Juifs en tant que 
Juifs. L’antisionisme est l’opposition à Israël comme 
un pouvoir colo?iial et comme Etat qui se veut juif 
(Avi Shlaim, professeur à Oxford) 

Certes, on trouve des antisionistes qui sont antisé¬ 
mites, mais il y a aussi beaucoup de pro-sionistes qui 
sont antisémites, dans la lignée de Lord Arthur Bal- 
four ou Lord Winston Churchill. Les gouvernements 
pro-sionistes des Etats-Unis et de l’Union européenne 
entretiennent des liens étroits avec les monarchies 
absolues et islamistes qui diffusent dans le monde en¬ 
tier le Protocole des sages de Sion, un faux antisémite 
fabriqué en 1901 par la police tsariste et cité abon¬ 
damment par Hitler. 

Les communistes internationalistes qui depuis 170 ans 
combattent le racisme et le colonialisme n’ont aucune 
leçon à recevoir de Macron, Trump et Netanyahou. Le 
mouvement sioniste lui-même s’est souvent accommo¬ 
dé de l’antisémitisme au début du XX e siècle car ces 
deux courants réactionnaires partageaient l’idée que 
les Juifs étaient inassimilables dans les pays où ils vi¬ 
vaient. Face au pire antisémitisme de l’histoire, le na¬ 
tionalisme bourgeois juif ne s’est guère opposé au « 3 e 
Reich » et certains de ses dirigeants ont même collabo¬ 
ré avec les nazis. C’est après la 2 e Guerre mondiale que 
l’Holocauste a servi de prétexte à la bourgeoisie sio¬ 
niste pour coloniser la Palestine. Les réseaux terro¬ 
ristes sionistes ont exterminé des villages entiers, chas¬ 
sé des centaines de milliers de personnes... Le Parti 
travailliste israélien et le syndicat sioniste ont alors 
réclamé l’exclusion des Arabes de l’emploi. L’Etat 
bourgeois hébreu discrimine ses citoyens en fonction 
de leur ethnie et il poursuit l’épuration raciale. 

Ainsi, le nationalisme bourgeois juif a transformé une 
toute petite minorité des Juifs du monde en oppres¬ 
seurs. La conséquence a été la persécution et l’émigra¬ 
tion forcée des Juifs installés depuis deux millénaires 
en Afrique du Nord et au Proche-Orient qui n’étaient 
pas des colons mais qui ont servi de boucs émissaires 
aux régimes nationalistes bourgeois arabes. Le sio¬ 
nisme a aussi facilité l’antisémitisme nauséabond des 
islamistes partout dans le monde. 

Israël a été fondé avec l’aide des puissances impéria¬ 
listes occidentales (qui ont recyclé les anciens nazis) et 
la complicité de la bureaucratie de l’URSS. Il a mené 
des guerres contre tous ses voisins. Il a bénéficié de 
l’aide de l’impérialisme français pour se doter de 
l’arme nucléaire. Il a collaboré avec le régime d’apar¬ 
theid d’Afrique du Sud, avec la contre-révolution en 
Amérique latine, etc. 

La fin de l’oppression nationale dont sont victimes les 
Arabes palestiniens passe par la destruction de l’Etat 
d’Israël, raciste, belliciste et colonialiste, instrument 
de l’impérialisme occidental en Asie de l’ouest. Contre 
toutes les bourgeoisies (américaine, hébreue, arabe, 


turque, perse...), la mobilisation des travailleurs à 
Jérusalem, en Cisjordanie, à Gaza, en Israël, en Jorda¬ 
nie, en Turquie, en Egypte, en Tunisie... permettra 
d’instaurer une Palestine laïque et multiethnique sur 
tout le territoire de la Palestine, dans laquelle pour¬ 
ront vivre ensemble Arabes et Juifs, musulmans, israé- 
lites, chrétiens et athées. Jérusalem, avec ses tradi¬ 
tions multiculturelles serait probablement la capitale 
de cet État des travailleurs. Une telle Palestine ne 
serait viable que par l’extension de la révolution, 
l’abolition des frontières héritées de la colonisation et 
l’instauration de la fédération socialiste du Levant. 

A la fin du XX e siècle, des organisations révolution¬ 
naires ont défendu courageusement une perspective de 
ce type en Israël (ex-OSI-Matzpen) ou dans les camps 
palestiniens (ex-FDPLP). A l’opposé, la bourgeoisie 
palestinienne, qu’elle soit panarabe (Fatali) ou isla¬ 
miste (Hamas), ne peut libérer la Palestine parce 
qu’elle a toujours préféré la collaboration avec les 
Etats bourgeois voisins à la mobilisation des travail¬ 
leurs des villes et des campagnes qui aurait débouché 
sur la mise en cause de la propriété privée. La bour¬ 
geoisie nationale, en prêchant l’unité trompeuse de 
tous les Arabes ou de tous les musulmans, s’est révélée 
incapable de s’adresser à la classe ouvrière de toute la 
région. 

La classe ouvrière, ralliant les paysans et les étudiants, 
est la force sociale qui est capable de liquider la coloni¬ 
sation sioniste et la domination impérialiste, d’émanci¬ 
per les jeunes et les femmes, de donner la terre aux 
paysans, la formation à la jeunesse, l’emploi à tous et 
d’assurer le développement économique. 

Collectif révolution permanente/Allemagne, 

Autriche, Canada, France 

Patronsuz Diinya/Turquie 


) 



Manifestants palestiniens face à l’armé israélienne en décembre 2017 
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Le CoReP à la FT-VP/Brésil, à La LCT/Argentine et au 
MaS/Russie 

Vraies divergences et faux semblants 

2 MARS 2017 


Présentation 

Le MaS/Russie a signé en 2015 des déclarations sur de grands événements mondiaux avec le CoReP ; la FT-VP/Rrésil a fait 
de même en 2017. Par contre, la LCT/Agentine refusait de discuter les projets de résolutions que lui soumettait le CoReP en 
prétextant qu’il fallait se mettre d’accord au préalable sur un programme international. Le CoReP a soumis en 2016 au COI- 
COR constitué par la FT-YP, le LCT el le MaS un projet de plateforme commune. La LCT a envoyé trois lettres successives à 
ce sujet, sans jamais dire si elle amendait ou soumettait un autre projet. Elles sont parfois incohérentes et témoignent sou¬ 
vent d’une ignorance du programme communiste, dont l’étude est remplacée par des formules héritées du révisionnisme ver¬ 
sion Moreno. Leur fonction était, visiblement, de justifier à tout prix le maintien du COICOR. Les trois lettres sont dispo¬ 
nibles en espagnol et en français sur le site du CoReP : http://www.revolucionpermanente.com. Ni la LCT ni le COICOR 
n’ont donné suite à la contribution ci-dessous du CoReP qui était accompagnée d’une version améliorée du projet de plate¬ 
forme. Celle-ci a été adoptée lors de la réunion internationale de novembre 2017. 


La décision de vos porte-paroles est de refuser d’écrire 
ou d’examiner des projets de déclarations communes 
sur les événements d’importance mondiale avant 
d’avoir abouti à des « accords politiques généraux so¬ 
lides ». 

Vous avez examiné le projet de plateforme internatio¬ 
nale de septembre 2015 soumis par le bureau interna¬ 
tional du Collectif révolution permanente à toutes les 
organisations communistes internationalistes du 
monde (version I en espagnol, en français, partielle¬ 
ment en russe). Une deuxième version a été établie à 
partir d’une contribution du camarade Joào Neto de la 
TML/Brésil et des amendements de toutes les cellules 
et de la 3 e conférence du GMI/France (version II en 
anglais, en espagnol, en français). Le bureau vous a 
envoyé le 15 septembre les amendements qu’il a rédigés 
en août 2016 suite à la contribution du camarade Ser- 
gio Bravo du Pérou (version III en français). 

Nous avons reçu votre contribution sous forme de trois 
lettres en espagnol : 

du 14 septembre 2016 signée par la LCT/Argentine, 
approuvée ultérieurement par le MaS/Russie et la 
FT-VP/Brésil ; 

du 16 septembre signé par Marcelo Rios ; 

du 25 novembre signé par la LCT au nom du COI¬ 
COR. 

Le bureau du Collectif veut avancer dans la voie du 
regroupement international des communistes interna¬ 
tionalistes. Vous trouverez, ci-dessous, une réponse en 
français aux trois lettres. Parallèlement, nous avons 
modifié le projet pour tenir compte de vos remarques 
(nous vous joignons une version IV en français : tous 
ces amendements nouveaux sont en vert ; ceux en 
jaune font suite à la contribution du camarade Sergio 
Bravo). 


I / Qu'est-ce qu'un programme 
international ? 

La contribution Rios-LCT-COICOR multiplie les préa¬ 
lables dont certains sont dérisoires, comme le refus de 
voter pour Podemos dans l’Etat espagnol ou l’exigence 
d’appeler « enclave » l’Etat israélien. 

Ce n’est pas parce que nous avons un quelconque accord 
partiel que nous faisons des déclarations communes avec 
tel groupes ou tel couran t. Nous ne faisons cela que sur 
la base d’accords politiques généraux solides. Par 
exemple, sur la Palestine ; sur le soutien électoral à la 
social-démocratie (Syriza, Podemos, etc.)... (COICOR, 
Courrier du 14 septembre 2016, conclusion) 

Le projet de plateforme internationale de septembre 2015 
est un programme international pour un parti mondial. 
Or, certaines des critiques faites au projet ne concernent 
pas les grands événements mondiaux ni les tâches straté¬ 
giques internationales. 

Pour rejoindre la Gauche internationale, il n’est nul 
besoin d’un faux « monolithisme » dans l’esprit de la 
bureaucratie stalin ienne. Ce qu’il faut, c’est une solida¬ 
rité authentique sur les questions fondamentales de la 
stratégie révolutionnaire internationale qui ont passé le 
test de ces dernières années. Des désaccord tactique par¬ 
tiels sont absolument inévitables et ne peuvent constituer 
un obstacle pour un travail en commun étroit dans le 
cadre d’une organisation internationale. (Lev Trotsky, 
« Lettre ouverte au Groupe Prometeo », avril 1930, 
Writings 1930, Pathfinder, 1975, p. 192) 

Certains domaines importants du marxisme ne font pas 
partie du programme politique. 

Tous nos maîtres se fondaient sur la dialectique. Pour¬ 
tant, aucun document programmatique communiste ne 
parle de la dialectique. 

Tous nos maîtres se basaient sur le matérialisme histo- 
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rique. Pourtant, aucun programme n’exige un accord 
sur le matérialisme historique lui-même. 

Tous nos maîtres étaient résolument et ouvertement 
athées. Pourtant, l’athéisme ne figure dans aucun pro¬ 
gramme du mouvement ouvrier révolutionnaire. 
L’irréligion n’est pas une condition pour qu’une tra¬ 
vailleuse ou un travailleur rejoigne l’organisation com¬ 
muniste. Lénine envisage, pour illustrer cette ques¬ 
tion, le cas peu (pour lui improbable) de l’adhésion 
d’un prêtre. 

Si un prêtre vient à nous pour militer à nos côtés et 
qu'il s’acquitte consciencieusement de sa tâche dans le 
parti sans s’élever contre le programme du parti, nous 
pouvons l’admettre dans les rangs de la social-démo- 
cratie, car la contradiction de l’esprit et des principes 
de notre programme avec les convictions religieuses du 
prêtre, pourrait, dans ces conditions, demeurer sa 
contradiction à lui, le concernant personnellement... 
(Vladimir Lénine, « De l’attitude du parti ouvrier 
à l’égard de la religion », 13 mai 1909, OEuvres, 
Progrès, 1967, t. 15, p. 439) 

Le camarade Rios ne sait pas distinguer la théorie éco¬ 
nomique et le programme politique (voir les chapitres 
II & III de notre réponse). Pourtant, Marx avait souli¬ 
gné la différence entre la recherche scientifique et le 
programme d’un parti ouvrier. 

Le programme du parti doit demeurer libre de toute 
référence explicite vis-à-vis d’un auteur ou d’un livre 
particulier. (Karl Marx, « Lettre à Henry Hynd- 
man », 2 juillet 1881, Collected Works, Lawrence & 
Wishart, 1987, t. 46, p. 103) 

Les responsables de la LCT, du MaS et de FT-VP con¬ 
fondent le programme international et les tactiques 
nationales secondaires : voir chapitre XI. 

Le camarade Rios se contente trop souvent de sché¬ 
mas simplistes et de slogans « radicaux » (ajout du 
mot « révolutionnaire », refus du vote pour les partis 
réformistes, maintien d’une situation révolutionnaire 
en Syrie après la victoire de la contre-révolution, crise 
économique définitive, paupérisation absolue...) qui 
évoquent la « troisième période d’erreurs » de l’IC sta¬ 
bilisée (1928-1934). 

L’importance pratique immense d’une orientation 
théorique juste se manifeste de la façon la plus frap¬ 
pante au cours des périodes de conflit social aigu, de 
tournants politiques rapides, de changements brusques 
dans la situation... En un mot, si, dans une époque 
de développement pacifique et ordonné - avant la 
guerre -, on pouvait encore vivre sur le revenu de 
quelques abstractions toutes faites, à notre époque 
chaque événement nouveau nous enfonce dans la tête 
la loi la plus importante de la dialectique : la vérité est 
toujours concrète. (Lev Trotsky, « Ronapartisme et 
fascisme », 15 juillet 1934, Contre le fascisme, Syl- 
lepse, 2015, p. 436) 


Cela conduit la « polémique » à ne pas tenir compte 
des délais (quant à la prochaine guerre mondiale) et 
des sauts qualitatifs (comme le passage d’une situation 
révolutionnaire à une situation contre-révolutionnaire 
en Syrie) : voir chapitres IV et VII. 

Le camarade Rios et le Comité d’organisation ressusci¬ 
tent la théorie moréniste de l’enclave sur Israël, ont 
une ligne opportuniste sur la Syrie, une ligne gauchiste 
sur les élections. Ils manifestent une grande confusion 
sur l’Internationale à construire : voir chapitres VII, 
VIII, XI. 

Les documents de fondation de la LCT et du COICOR 
oublient la question de l’armement qui est stratégique, 
programmatique : voir chapitres VII & X. 

Il / La baisse du taux de profit ne s'oppose 
pas à la surproduction (point 1) 

La lettre du 14 septembre signée par le camarade Rios 
reproche au projet de plateforme internationale de 
rappeler que les crises économiques récurrentes du 
capitalisme apparaissent sous la forme de crise de sur¬ 
production. Il oppose la loi de baisse tendancielle du 
taux de profit à la surproduction. 

Selon votre projet de plateforme, la crise résulte de la 
surproduction alors que notre Déclaration parle de la 
baisse tendancielle du taux de profit. (COICOR, 14 
septembre 2016, point 1) 

Quand le camarade lit « surproduction », il en déduit 
que le projet sous-entend « sous-consommation ». Le 
camarade affirme, de manière absurde, que si les inter¬ 
ruptions de la reproduction élargie du capital étaient 
dues à la surproduction, il y aurait désinflation perma¬ 
nente. Le projet écrit : au moment de la crise capita¬ 
liste, il survient une surproduction ; le camarade com¬ 
prend tout autre chose : la surproduction est continue. 


Chronolooie 

'4 

La CRISE DE SURPRODUCTION 
EST UN PHÉNOMÈNE TYPIQUE DU CAPITALISME 

(EXTRAIT DU MANIfCSTt DU PARTI COMMUNtSU, 1848) 

P. 5 

Le capitalisme recèle un potentiel de crise 
A CAUSE DES CONTRADICTIONS 
DE IA MARCHANDISE ET DE LA MONNAIE 

(extraits des Tniomes sur ia mus-vaiuc, 1861-1863) 
t-7 

Le crédit stimule l'expansion et acgrave la crise 
(extraits du Cautai. livre III, 1864-1875) 

p. 18 

La crise n'est pas due au manque de capital ni de crédit 

(extraits du cautai, livre III, 1864-1875) 

P. 20 

La crise n'est pas due A l'insuffisance de la consommation 
(extrait du Cautai, livre II, 1862-1875) 

p. 26 

La crise est inéluctable 

k CAUSE DE IA TENDANCE A U BAISSE DU TAUX DE PROFIT 
(extraits du Cautai, livre III, 1864-1875) 
p.27 

La fin DES CRISES ÉCONOMIQUES exioe la révolution 
(extraits des Fondcmcnts, 1857-1858) 

'•47 

Lexique 

'•49 
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Le Capital , schéma de Paul Boccara, 1975 


L. I Marchandise MO 

DEVELOPPEMENT 
DE LA PRODUCTION 
CAPITALISTE 


Valeur d’usage 


Monnaie 
ou Argent 


/ 

Production 
de valeur 


‘O t 

Valeur 


- ou Argent uc vaicm 

_ A_. 

Capital Produel 10 
d^èchange Plus -' ,al ' 


Production 
>-Value 


Capital dans la 


L. II 

PROCES 
DE CIRCULATION 
DU CAPITAL 


Capital dans O 
la circulation 



Capital dans 
son ensemble 


L. III 

PROCES 
D'ENSEMBLE 
DE LA PRODUCTION 
CAPITALISTE 


Transformation ^ 

du taux de plus-value OC 

en taux de profit Composition v 
/ en valeur 



-Taux 
de profit 

Transformation 
de la plus-value en profit 
(coût de production et profit) 


O 

Compositior 
technique 
f du capital 

_ 

Composition Taux 
organique de profit 
du capital moyen 


Capital Moyens de Travail 
variable Production vivant 
O O O 


Hommes Fabrique 

(Révolution Fabriqoe 

/ Terre^^/ ^Manufacture industrielle) automatique/ 

- *0 - *0 y Accumulation 

-► 0 // Moyens de travail y/ primitive 

Plus- _ ^ Loi générale 

Accumulation de l’accumulation 

H^j^h^lue i dam^^ i ^capitaliste 

^ Plus-value absolu^^^ Transformation de 

la plus-value en capital 
^SKondi.".-^ q 

Taux de plus-value 
Capital variable 

V / 

production 0 *d---- >0 Salaire 

'^OC Capital constant 

/ ’ C .y cle , s ,a . Cycle du capital-argent 

circulation totale_’ \ , . , . f 

> ^ r Cycle du capital productif 

Figures de la^ Cycle'du capital marchandise 

circulatioryv^Circulation au sens strict^ Pénod £ de circulation 
v Frais de circulation 

/ . “ \ 

X. Formes du capital dans la rotation_^Q Capital fixe 

•| Rotations ~^ == ~~ r ^~- -*o Capital circulant 

du capital ^_,_^Temps^de rotation t \ 

I PRODUIT DE LA SECTION (I) _ . v . , . .. 

1 Reproduction ^ Echange entre les deux sections 

simple ^ IC+V+P\ \ 

<r^ o .Echanges 

\ Echanges à l'intérieur de chaque section 

PRODUIT DHLAoECTION (II) Il C+V+P \ 

, Accumulation dans la Section 1 \ 

V<r ' 

Reproduction " Accumulation dans la Section II ^ 

élargie \ 

\ 

Taux général \ „ . . 

Profit moyen de profit Prix de production ^ . . x crises ae 

_4 Q_► O_» O P r,x de marche v surproduction 

Mise en sommeil de capital \ c y c '* 1 “** . 

\ (cycle industriel) 

^Baisse d u taux Su raccumu|ation^>^*^^ e en valeur^—- " x 
KTpm^ ^^àu n*ta u x réduit x Mise en cause 

^^^rioyen contrecarrent la baisse de la structure 

Destruction et perte de capital V* capitaliste 

r— Dr —'-Profit industriel (capital industriel) 

Partaee \ Front brut x. „ _ ,, :— o _ -ai 

h.i \ x. Profit d entreprise Profit commercial (capital commercial) 

au pront \ Nq--*0 I D 

Intérêt Capital —— k _\ Revenus 

portant intérêT\^Crédit bancaire (capital bancaire) 
Profit extra ^ Crédit commercial 

Surprofit»O -_ * ° Rente différêntTelTe " ’ | 

Rente foncièrT~~* O-Renté absolue * 


Évoquer la surproduction sous-entend qu’à un moment 
donné (depuis l’origine du capitalisme, dit le projet de 
plateforme, il y aurait surproduction. Cela signifierait 
une déflation permanente or il n’en fut jamais ainsi), 
le capitalisme a commencé à produire plus que la capa¬ 
cité de consommation ou que les consommateurs ont 
commencé à moins consommer (sous-consommation). 
(COICOR, 14 septembre 2016, point 1) 

Avec la même méthode mécanique, la lettre interprète la 
loi de baisse tendancielle du taux de profit comme l’im¬ 
possibilité de toute hausse du profit. Donc elle à conçoit 
la crise économique comme permanente. 

De même, pour l’auteur, la paupérisation absolue du 
prolétariat semble irréversible. 

Parvenu à ce stade le projet semble dire que le capita¬ 
lisme se survivrait au travers d’une succession de crise 
dont il sortirait toujours grâce à une reprise économique 
qui ne laisserait pas de traces sociales négatives, où il 
n ’y au rait pas déjà une forte ten dance à la barbarie, à la 
paupérisation absolue et croissante du prolétariat. 
(COICOR, 14 septembre 2016, point 1) 

Le projet de plateforme est conforme au fil rouge du 
communisme. Le manifeste de 1847 rédigé par Engels et 
Marx, le programme de 1903 rédigé par Lénine et Plek- 
hanov parlent de surproduction. 


Par contre, aucun document programmatique du mouve¬ 
ment ouvrier révolutionnaire ne parle de la loi de baisse 
tendancielle du taux de profit : manifeste de la LdC de 
1847, statuts de la SUCR de 1850, manifeste et statuts de 
FAIT de 1864, programme du Havre du PO de 1880, pro¬ 
gramme d’Erfurt du SPD de 1891, programme du 
POSDR de 1903, plateforme et manifeste de 1919 de l’IC, 
programme de 1938 de la QI, manifeste de 1940 de la 
QI... 

Marx parle souvent de surproduction ( Grundrisse , cha¬ 
pitre du capital, 4, 5, 6, 7 ; Le Capital, livre II, ch. 4 ; Le 
Capital , livre III, ch. 15). 

Il est faux d’opposer la surproduction épisodique à la loi 
de baisse tendancielle du taux de profit. En effet, lors de 
la crise, la baisse de la rentabilité (la suraccumulation = 
la surproduction de capital au regard de la plus-value 
sociale) se manifeste sous la forme de problèmes finan¬ 
ciers (surproduction de capital argent), d’un arrêt de 
fonctionnement d’une partie du capital productif 
(surproduction de capital constant) et d’une mévente 
d’une partie des produits qui ne réalisent pas leur valeur 
(surproduction de marchandises). 

Les stupidités sur l’impossibilité de la surproduction : en 
d’autres termes, prétendre que le procès de production et 
de valorisation du capital sont immédiatement iden- 
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tiques, ont été formulées par Mill et Say... (Karl 
Marx, Grundrisse, 1857-1858, Editions sociales, t. 1, 
p. 363) 

Surproduction de capital, non de marchandise — 
quoique la surproduction de capital implique toujours 
surproduction de marchandises - signifie donc suraccu¬ 
mulation de capital. (Karl Marx, Le Capital, livre 
III, 1864-1875, Éditions sociales, t. 1, p. 264) 

III / Les cycles économiques dureront autant 
que le capitalisme (point 1) 

Le taux de profit joue un rôle dans le projet de plate¬ 
forme internationale (thèses 2, 7). Ce n’est pas surpre¬ 
nant : tout le bureau du Collectif s’appuie sur la loi de 
la baisse tendancielle du taux de profit et sur l’analyse 
marxiste des crises économiques. 

Marx aborde la question de la loi de la baisse tendan¬ 
cielle du taux de profit dans des manuscrits inachevés 
(1864-1875) édités par Engels sous le nom de livre III 
du Capital. Dans son plan de travail scientifique, cette 
loi vient donc après : 

l’exposé de la nature contradictoire de la marchan¬ 
dise, de la monnaie, du capital, de l’exploitation 
capitaliste et de la plus-value, de la création d’un 
travailleur collectif par la soumission réelle du tra¬ 
vail au capital, les modalités de l'augmentation de 
l’exploitation (plus-value absolue, plus-value rela¬ 
tive), du salaire, de l’accumulation (simple, élar¬ 
gie), de la surpopulation relative (chômage), de 
l'accumulation primitive (Le Capital, livre I) ; 

la soumission du travail au capital (formelle, ré¬ 
elle), le produit comme capital (chapitre 6 inédit du 
livre I du Capital) ; 

la circulation du capital, la prise en compte de la 
rotation du capital, de la reproduction simple du 
capital, la reproduction élargie du capital, les con¬ 
ditions de la reproduction (Le Capital, livre II) 

• le rapport entre plus-value et profit, la composition 
technique du capital, la composition en valeur du 
capital, la composition organique, la péréquation 
du taux de profit, le prix de production, le prix de 
marché (Le Capital, livre III). 

Elle est suivie : 

des causes qui contrecarrent la loi (des facteurs de 
hausse du taux de profit), des crises de surproduc¬ 
tion cycliques, de la différenciation du capital, du 
rôle du crédit, de la rente foncière (différentielle, 
absolue), des revenus au sein du mode de produc¬ 
tion capitaliste (Le Capital, livre III) 

des théories du travail productif et improductif, de 
la critique de tous les économistes antérieurs et 
contemporains (Théories sur la plus-value). 

S’il faut établir « le métabolisme du capital » dans un 
programme, pourquoi presque tous ces préalables (et la 


méthode dialectique qui a permis ces découvertes) sont- 
ils absents de la déclaration de fondation de la LCT de 
2009 et de celle du COICOR de 2016 ? 

Le travail scientifique de Marx des années 1850-1870 
établit que, dans le mode de production capitaliste, il 
n’y a pas contrairement à ce que Marx pensait encore au 
temps du Majiifeste, de loi de paupérisation absolue du 
prolétariat (voir Ernest Mandel, La Formation de la pen¬ 
sée économique de Marx, 1967, ch. 9 ; Kenneth Lapides, 
Marx’s Wage Theory, 1998, ch. 13). 

Il n’y a pas non plus de blocage des forces productives, ni 
de crise économique finale du capitalisme. 

A mesure que l accumulation du capital diminue, dis¬ 
paraît aussi la cause de sa diminution, à savoir la dis¬ 
proportion entre capital et force de travail exploitable. 
Le mécanisme du processus de production capitaliste 
élimine donc de lui-même les obstacles qu'il crée. (Karl 
Marx, Le Capital, livre I, traduction de l’édition alle¬ 
mande de 1890, Éditions sociales, 1983, t. 1, p. 694) 

Périodiquement, le conflit des facteurs antagoniques se 
fait jour dans des crises. Les crises ne sont jamais que 
des solutions momentanées et violentes des contradic¬ 
tions existantes, de violentes éruptions qui rétablissent 
pour un temps l’équilibre rompu. (Karl Marx, Le Capi¬ 
tal, livre III, 1864-1875, Éditions sociales, t. 1, 

p. 262) 

Chaque période d’accumulation, chaque crise mondiale 
est particulière. Engels et Marx ont examiné les crises 
économiques de leur temps (1847, 1857, 1866, 1873, 
1882). Par exemple, Marx a rédigé trois cahiers sur la 
crise de 1866 ( Exzerphefe B108, B109, B113) qui ont con¬ 
tribué à enrichir la théorie. La conjoncture politique et 
économique doit être étudiée avec sérieux, sans se con¬ 
tenter de généralités. Cependant, une telle analyse ne 
fait pas partie du programme lui-même. Nous devons 
avoir une recherche libre et ouverte sur les crises de 1929, 
1973,2008... 

La période impérialiste ne met pas fin de l'alternance de 
périodes de prospérité et de crises. 

graphique de Jacques Gouverneur & Marcel Roelandts, octobre 2017 


Taux de profit et crises cycliques - Etats-Unis, 1951-2018 
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La réalité ne tarda pas à montrer aux révisionnistes que 
l'époque des crises n'était pas révolue : la crise succédait 
à la prospérité. Les formes, la succession, la physiono¬ 
mie de certaines crises s’étaient modifiées ; mais les 
crises demeuraient partie intégrante inéluctable du ré¬ 
gime capitaliste. (Vladimir Lénine, « Marxisme et 
révisionnisme », avril 1908, OEuvres, Progrès, 1967, 
t. 15, p. 31) 

Ce serait une erreur de croire que la tendance à la putré¬ 
faction exclut la croissance rapide du capitalisme. 
(Vladimir Lénine, « L’impérialisme, stade suprême 
du capitalisme », avril 1916, OEuvres, Progrès, 1973, 
t. 22, p. 324) 

L’histoire ultérieure a confirmé l’analyse de Lénine : il 
n’y a eu depuis un siècle une crise économique perpé¬ 
tuelle, mais des crises distinctes (dont celles de taille mon¬ 
diale : 1929, 1974, 2008). Les cycles, la succession de 
phases d’expansion et de dépression restent inévitables 
même si leur forme change avec le déclin du mode de 
production capitaliste. 

Le fait que le capitalisme con tin ue à osciller de m an ière 
cyclique après la guerre signifie simplement que le capi¬ 
talisme n’est pas encore mort, que nous ne sommes pas 
confrontés à un cadavre. Tant que le capi¬ 
talisme n ’aura pas été ren versé par la révo¬ 
lution prolétarienne, il continuera à vivre 
dans des cycles, alternant les hauts et les 
bas. Les crises et les expansions sont inhé¬ 
rentes au capitalisme. Présents dès sa 
naissance, elles raccompagneront jusqu’à 
sa tombe. (Lev Trotsky & Evgeni Varga, 

« Rapport sur la crise économique mon¬ 
diale et les nouvelles tâches de l’Interna¬ 
tionale communiste », juin 1921, The 
First Five Years of the Communist Inter¬ 
national, New Parle, 1973, t. 1, p. 252) 

Dans cette façon de poser la question , il y a 
deux erreurs cardinales : premièrement, on 
confond la crise conjoncturelle et la crise historique de 
tout le système capitaliste ; deuxièmement, on admet 
qu’indépendamment de l’activité consciente des masses, 
une crise puisse d’elle-même être la dernière crise. (Lev 
Trotsky, « Encore une fois, où va la France ? », 28 
mars 1935, OEuvres, EDI, 1979, t. 5, p. 151) 

IV / La guerre mondiale imminente ? (points 
1 , 9 ) 

Une autre accusation du camarade Rios est que le Col¬ 
lectif néglige la tendance vers la guerre mondiale. 

La tendance croissante vers une guerre mondiale n’est 
pas non plus indiquée. (COICOR, 14 septembre 2016, 
point 1) 

Le déclin du capitalisme engendre une tendance à la 
guerre entre les puissances impérialistes. Mais le rythme 
et les délais sont importants. Essayons d’analyser con¬ 
crètement la situation concrète mondiale. Le pronostic 


subjectif d’une guerre immédiate de son secrétaire géné¬ 
ral (Pablo) a fait du tort à la 4 e Internationale. 

La première manifestation nette de la révision pabliste 
se trouve dans le projet de thèse sur la situation interna¬ 
tionale écrit par Pablo et soumis par le SI au 9 e Plé¬ 
num du CEI (novembre 1950) comme document prépa¬ 
ratoire au troisième congrès mondial. Ces thèses, qui 
partent de la proximité de la troisième guerre mondiale 
proposent une modification (non encore spécifiée) des 
tâches de l’Internationale, allant dans le sens d’un 
abandon de la construction de partis révolutionnaires 
indépendants comme direction des masses dans la pé¬ 
riode antérieure à la guerre. (PCI, « La lutte des trots- 
kystes français contre le pablisme liquidateur », oc¬ 
tobre 1953, Bulletin intérieur du Comité international 
n° 1) 

Le projet de plateforme internationale indique claire¬ 
ment que les rapports entre impérialismes se dégradent, 
deviennent plus agressifs. Pour l’instant, les affronte¬ 
ments militaires sont indirects, par procuration. 

L’Allemagne et la France ont refusé d’envahir une deu¬ 
xième fois l’Irak en 2003. En 2015, elles ont tout fait 
pour éviter l’affrontement militaire avec la Russie en 
Ukraine. La Russie s’efforce de maintenir 
une zone d’influence en contrant militaire¬ 
ment l’OTAN et l’UE en Géorgie, en Mol¬ 
davie, en Ukraine... La Chine se fait plus 
agressive en mer de Chine. Pour s’affir- 
mer, la Russie et la Chine tendent à s’ap¬ 
puyer l’une sur l’autre. Elles ont défié les 
Etats- Unis et les pays d’Europe occiden¬ 
tale avec succès en Syrie en 2013. La Rus¬ 
sie est intervenue directement en Syrie en 
2015. Cependant, l’alliance sino-russe est 
parfois fragilisée par les initiatives unila¬ 
térales du partenaire le plus dynamique, la 
Chine : Banque asiatique d’investissement 
pour les infrastructures, investissements et 
projet d’autoroute de la soie au Ka¬ 
zakhstan... (Projet de plateforme, thèse 5) 

Les guerres locales ne cessent pas mais la guerre mon¬ 
diale est encore évitable. La guerre mondiale devient de 
nouveau possible mais elle n’est pas imminente. 
L’impérialisme américain est en déclin, mais il reste le 
seul à envergure véritablement mondiale ; son écrasante 
supériorité militaire diffère encore tout défi frontal à son 
encontre. Il est probable que la classe ouvrière chinoise 
va bousculer la dictature du parti unique de la bourgeoi¬ 
sie et donc perturber la marche au militarisme en Chine. 
Que la guerre mondiale ne soit pas imminente est attesté 
par la survie de l’ONU, la suppression de la conscription 
dans plusieurs pays impérialistes, l’accord global de 
toutes les puissances impérialistes pour un accord avec 
l’Iran, l’accord global de toutes les puissances impéria¬ 
listes contre Daech en Irak et en Syrie, etc. 

Ce délai peut servir à empêcher la prochaine guerre 
mondiale qui pourrait être fatale à l’humanité, vu la 
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multiplication des armes nucléaires et biologiques. 

L’affaiblissement américain nourrit les appétits de ses 
rivaux et l’instabilité mondiale, comme en témoignent 
l’éclatement de l’Ukraine, la guerre ainsi que la course 
aux armements en Asie de l’Est et les escarmouches en 
Mer de Chine, sans que les conditions d’une nouvelle 
guerre mondiale soient, pour l’instant, réunies. Ce délai 
doit être saisi par le prolétariat mondial pour débarras¬ 
ser l’humanité du vieux mode de production. (Projet de 
plateforme , septembre 2015, thèse 10) 

Pour cela et pour éradiquer définitivement l'impéria¬ 
lisme, il faut au prolétariat un programme international, 
une stratégie révolutionnaire claire, un nouveau parti 
mondial. 

V / Les causes du rétablissement du 
capitalisme (point 6) 

La lettre du camrade Rios du 14 septembre 2016 ex¬ 
plique qu’il fallait défendre l’Etat ouvrier de la RDA et 
de l’URSS jusqu’au bout, ce qui ne sert plus à grand- 
chose aujourd’hui. 

En plus, il commet une erreur en identifiant l’état du 
mouvement ouvrier des années 1980 avec celui des an¬ 
nées 1930. 

Il est aussi question dans votre projet de l’inéluctabilité 
de la restauration capitaliste à l’Est de l’Europe et dans 
l’ex- URSS, mais depuis quand, et en vertu de quoi la 
restauration capitaliste, était-elle inéluctable ? Parce que 
si c’est par suite de l’absence d’une direction révolution¬ 
naire, c’est le cas depuis le milieu ou la fin des années 
30, du temps même de Trotsky. Mais, bien qu’il était 
très difficile de construire le Parti ouvrier révolution¬ 
naire dans ce contexte, cela ne nous empêchait pas 
d’avoir une politique correcte et de défendre incondition¬ 
nellement l’Etat ouvrier bureaucratique, jusqu’à la der¬ 
nière tranchée, comme disait Trotsky, dans la lutte pour 
la révolution politique. Parce que, comme il le souligne 
dans La Révolution trahie, confrontée à la crise de 
l’Etat ouvrier bourgeois (l’EOB) la bureaucratie finira 
toujours par s’orienter vers la restauration des rapports 
capitalistes de production. Et c’est cela qu’il faut exami¬ 
ner, voir si ces organisations ont maintenu ou non une 
politique révolutionnaire d’indépendance de classe face 
aux différents secteurs de la bureaucratie. Parce que 
toute politique qui s’aligne sur l’une ou l’autre aile de la 
bureaucratie est également capitulatrice face à la restau¬ 
ration capitaliste. (COICOR, Lettre du 14 septembre 
2016, point 6) 

La restauration du capitalisme ne se borne pas à l’Eu¬ 
rope centrale et à l’URSS, elle concerne aussi l’Asie de 
l’est : Chine, Vietnam, Cambodge... 

Camarades de FT-VP, MaS, LCT, connaissez-vous un 
autre moyen que la révolution prolétarienne (dans les 
pays capitalistes et dans les Etats ouvriers) pour sauver 
les acquis de l’expropriation du capital dans les Etats 
ouvriers dégénérés ? Tel est le fil rouge : 


Le pronostic politique a un caractère alternatif : ou la 
bureaucratie, devenant de plus en plus l’organe de la 
bourgeoisie mondiale dans l’Etat ouvrier, renversera les 
nouvelles formes de propriété et rejettera le pays dans le 
capitalisme ou la classe ouvrière écrasera la bureaucratie 
et ouvrira une issue vers le socialisme... Seul le soulève¬ 
ment révolutionnaire victorieux des masses opprimées 
peut régénérer le régime soviétique et assurer sa marche 
en avant vers le socialisme. Seul le parti de la 4 e Interna¬ 
tionale est capable de mener les masses soviétiques à 
l’insurrection. (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches 
de la 4 e Internationale, septembre 1938, GMI, 2015, 
p. 36, p. 40) 

Que dit d’autre le projet de plateforme ? Il ne dit pas que 
la restauration était fatale dès leur origine dans les pays 
non capitalistes, il dit que la classe ouvrière seule avait la 
capacité de l’empêcher (et non la bureaucratie comme le 
prétendaient les staliniens, les pablistes et les robertso- 
nistes). 

Aujourd’hui, la restauration du capitalisme est un fait 
accompli (sauf à Cuba et en Corée, où elle est préparée 
par la bureaucratie stalinienne). Il faut donc l’expliquer. 
La crise de direction des années 1930 s’est aggravée consi¬ 
dérablement dans les années 1950. Dans les années 1930- 
1940, pour que le prolétariat chasse la bureaucratie, réta¬ 
blisse son pouvoir, sauve l’Etat ouvrier, construise le so¬ 
cialisme, il y avait plusieurs facteurs favorables : 

la crise économique et politique du capitalisme qui 
contrastait avec les gains de la planification, 

• le niveau de conscience de millions de travailleurs et 
de soldats (qui avaient connu le tsarisme, l’exploita¬ 
tion, la révolution d’Octobre, les interventions étran¬ 
gères, la guerre civile...), 

• des forces communistes organisées dont le pro¬ 
gramme était la révolution politique (en URSS : l’an¬ 
cienne Opposition de gauche ; à l’échelle mondiale : 
la 4 e Internationale), 

• le prestige de Trotsky (organisateur de l’insurrection 
d’Octobre, fondateur de l’Armée rouge...). 

Le projet de plateforme internationale n’explique pas le 
rétablissement du capitalisme seulement par la question 
de la direction. La restauration vient de la combinaison 
de : 

la pression de la bourgeoisie impérialiste qui rend la 
bureaucratie pro-capitaliste ( Projet de plateforme, 
septembre 2015, thèses 16, 35, 37) ; 

l’absence de révolution sociale dans les pays les plus 
avancés en particulier à cause du rôle du stalinisme 
international (thèses 18, 36, 37) ; 

l’écrasement violent de tous les débuts de révolution 
politique par la bureaucratie stalinienne (thèse 35) ; 

l’absence totale de direction, causée par la dégénéres¬ 
cence politique de la 4 e Internationale opérée par sa 
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propre direction révisionniste sous la pression du 
stalinisme (thèse 40). 

VI / Les conséquences de la restauration et 
le front unique (point 9) 

La LCT explique que la situation mondiale est marquée 
par la restauration du capitalisme en RDA et en URSS 
(vrai). Elle affirme aussi que ce tournant politique justi¬ 
fie la tactique du front unique ouvrier (faux). De ma¬ 
nière malhonnête ou superficielle, elle prétend que nulle 
part dans le projet de plateforme, il n’est mentionné 
qu’il s’agit d’une défaite aux dimensions historiques 
(faux). 

Dans votre projet de programme vous avez oublié ce 
qu’auparavant vous caractérisiez correctement quand 
vous partagiez avec nous cette appréciation que la chute 
du Mur de Berlin, la disparition de l’URSS et la res¬ 
tauration du capitalisme était un échec historique ma¬ 
jeur. Qui ouvrait de ce fait une étape mondiale de recul 
et de renversement des rapports de forces au détriment 
de la classe ouvrière mondiale. Il s’agit de quelque 
chose d’important parce que si on est conséquent avec 
cette caractérisation, alors il con vient de faire face à la 
situation avec la tactique politique du Front Unique 
Ouvrier. Or, dans aucune des deux versions que vous 
nous avez envoyées, vous ne parlez de cela... C’est pour¬ 
quoi nous accordons beaucoup d’importance à la ques¬ 
tion du FUO, et à la discussion sur son application. 
(COICOR, Lettre du 25 novembre 2016 ) 

Le rédacteur et les signataires de cette lettre du 25 no¬ 
vembre ont mal lu le projet de plateforme internatio¬ 
nale. Celui-ci caractérise explicitement la restauration 
comme un recul historique de la classe ouvière interna¬ 
tionale : 

La restauration du capitalisme en Chine et en Russie 
en 1992, ont constitué des défaites historiques pour les 
prolétariats concernés, mais aussi pour tout le proléta¬ 
riat mondial. (Projet de plateforme , septembre 2015, 
thèse 37) 

En outre, le projet détaille les conséquences du rétablis¬ 
sement du capitalisme en Russie et en Chine : 

renforcement de l’idéologie dominante (thèse 37), 

aide à l’accumulation du capital mondial (thèses 7, 
37), 

apparition de nouvelles puissances impérialistes 
(thèse 9), 

accentuation des tensions entre puissances impéria¬ 
listes (thèse 10), 

perte de marge de manoeuvre pour les bourgeoisies 
des pays dominés (thèse 37), 

• aggravation de la crise de direction du prolétariat 
mondial (thèses 7, 37, 39), 

• disparition du stalinisme international (thèse 39). 


Le front unique ouvrier figure à plusieurs reprises dans 
le projet de plateforme internationale (thèses 21, 23, 33, 
49). 

La tactique du front unique ouvrier ne date pas de la 
restauration du capitalisme à la fin du 20 e siècle. Ce mot 
d’ordre est inauguré par le VKPD/Allemagne sous la 
direction de Clara Zetkin et de Paul Levi en janvier 
1921. Karl Radek le soumet au Comité exécutif de 
l’Internationale communiste en février 1922. Il est 
adopté au 4 e congrès de l’IC, avec le mot d’ordre de 
« gouvernement ouvrier » à la suite d’un rapport de 
Grigori Zinoviev en novembre 1922. 

La possibilité et la nécessité du FLTO viennent du fait 
que la classe ouvrière éprouve un besoin d’unité alors 
que les sociaux-chauvins ont divisé de manière irréver¬ 
sible le mouvement ouvrier en août 1914. 

La question du front unique se pose parce que des frac¬ 
tions très importantes de la classe ouvrière appartien¬ 
nent aux organisations réformistes ou les soutiennent. 
(Lev Trotsky, « Le front unique et le communisme 
en France », 2 mars 1922, The First Five Years of the 
Communist International, New Park, 1974, t. 2, 
p. 94) 

Le front unique est un accord pour la lutte, pas pour les 
élections. La LCT semble converger avec le CoReP qui 
avait expliqué dès 2008 au PRS/Argentine (aujourd’hui 
PCO) : 

Le PRS-La Causa Obrera a proposé de constituer un 
bloc pour les élections : « Dans la période préalable 
aux élections de 2005 en revanche nous avons propo¬ 
sé un front électoral à ces organisations (PTS-MAS- 
PO)... ». Pourquoi ? Parce qu’un bloc PTS-MAS-PO 
serait mieux que leur existence séparée ? Si le PTS, le 
MAS et PO sont « trotskystes », il est légitime qu’ils se 
rassemblen t, mais pas seulemen t pour les élections, et le 
PRS devrait participer aussi à cette fusion. Si le PTS, 
le MAS et PO sont des centristes qui ont abandonné le 
programme du communisme, pourquoi semer l’illusion 
chez les travailleuses et les travailleurs que l’unité élec¬ 
torale des centristes est positive ? Le « front unique des 
révolutionnaires », hérité du SUQI et de la LIT, sème 
une confusion politique grave parmi les travailleurs 
parce qu’il estompe la délimitation de l’organisation 
communiste d’avec le réformisme et le centrisme, en 
même temps qu’il s’oppose au front unique ouvrier. 
(CoReP, Lettre au PRS, 30 août 2008) 

VII / Le « Comité d'organisation » à l'épreuve 
de la Syrie (point 10) 

La LCT a ajouté le 25 novembre 2016 la question de la 
Syrie à ses divergences. La position du Collectif révolu¬ 
tion permanente sur la Syrie serait puriste et sectaire. 
Elle s’oppose à l’orientation réaliste et concrète du COI¬ 
COR qui, lui, cherche un appui dans le processus. 

Nous avons beaucoup d’accords de principe avec les 
textes que vous nous avez envoyés sur la Syrie. Cepen¬ 
dant, malgré cela, notre position nous semble plus cor- 
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recte (voir la déclaration du CO-ICOR sur la Syrie) 
parce qu'elle cherche à avoir un point d'appui dans le 
processus pour apporter des réponses. Alors que ce que 
vous projetez est si puriste et sectaire que vous paralyse¬ 
riez n'importe quel groupe marxiste sur le terrain. Parce 
qu'en dernière instance, ce qui ressort de votre caractéri¬ 
sation, c’est une orientation qui conduit à se cacher ou à 
fuir la Syrie. Nous vous le répétons, du point de vue des 
principes, votre position est correcte, mais son adéqua¬ 
tion politique est erronée du fait de son sectarisme. 
(COICOR, Lettre du 25 novembre 2016) 

La lettre ne dit pas quel est le point d’appui et quelles 
sont les réponses. En fait, le « point d’appui » est, 
comme pour le SLTQI, la TSI, l’UITQI, le CLC, etc. : les 
« comités de coordination locaux » ; la « réponse » poli¬ 
tique est : « gouvernement provisoire ». 

En dehors des zones contrôlées par Assad, l’Armée sy¬ 
rienne libre, Daech, Jabhat al-Nosra et le PYD-Rojava, 
il existe un sixième secteur : les zones contrôlées par les 
comités locaux de coordination. Ces organismes, bien 
que limités, sont indépendants de l'influence des autres 
secteurs et groupent des travailleurs, des paysans et des 
soldats. Pour le développement, l’expansion et l’arme¬ 
ment des Comités locaux de coordination pour la lutte 
pour le pouvoir! Pour un gouvernement provisoire de ces 
Comités locaux de coordination qui appelle à une As¬ 
semblée Constituante dans toute Syrie! (COICOR, 
jII Cliera el imperialismo de Siria !!! ;; j Viva la Revolu- 
ciôn!!!, 7 juillet 2016) 

La confusion sur la survie de la 4 e Internationale a con¬ 
duit la LCT à exprimer sa solidarité à la secte tiers- 
mondiste LOI-CI/Argentine pour avoir envoyé des mili¬ 
tants en Syrie rejoindre... les islamistes (31 octobre 
2016). 

Pourquoi ajouter la Syrie au débat avec le CoReP mais 
pas le Rrexit, l’élection de Trump, l’Irak ? En quoi l’of¬ 
fensive contre Alep du régime syrien avec l’aide de l’im¬ 
périalisme russe est-elle plus importante que celle du 
régime irakien avec l’aide des impérialismes américain, 
britannique et français contre Mossoul ? Parce qu’il y 
aurait une révolution (jjj Viva la Revolucion! ! !) en cours 
en Syrie ? 

Mais il n’y a plus de révolution depuis 2012 en Syrie, 
comme le Collectif l’a démontré : résolution Irak et Syrie, 
24 août 2014 ; résolution Turquie-Irak-Syrie, 11 août 
2015 ; lettre au CLC, 19 mars 2016 ; polémique contre le 
CLC, 2 octobre 2016 ; polémique contre l’anti¬ 

impérialisme des imbéciles, 4 octobre 2016 ; résolution 
Irak-Syrie, 18 décembre 2016. 

Le refus de tenir compte du reflux de la révolution euro¬ 
péenne a décliiré la Ligue des communistes en 1850. 
Après les écrasements de la révolution en France et en 
Autriche en 1848, en Hongrie, en Italie et en Allemagne 
en 1849, une minorité de la LdC conduite par Willich 
(majoritaire chez les militants exilés mais minoritaire sur 


le terrain, en Allemagne) a prétendu, qu’il y avait tou¬ 
jours une révolution en Allemagne à la fin 1850. 

A la conception matérialiste, la minorité substitue un 
idéalisme. Au lieu des conditions réelles, elle considère 
la volonté comme moteur de la révolution. (Karl Marx, 
15 septembre 1850, OEuvres, t. 4, Gallimard, 1994, 
p. 587 ) 

La LCT annonce qu’elle a de « nombreux accords de 
principe » (25 novembre) sur les derniers textes du Co¬ 
ReP sur l’Asie de l’Ouest. Quels sont ces accords de prin¬ 
cipe ? Mystère... 

La LCT préfère discuter de la tactique alors que le CO- 
CIOR n’est pas plus présent en Syrie que le CoReP. En 
plus, cette tactique est imaginaire et opportuniste. 
L’orientation de la LCT et du MaS pour la Syrie est ima¬ 
ginaire car elle repose sur un mythe. Il y aurait des or¬ 
ganes soviétiques (les comités de coordination locaux) 
qui contrôleraient une partie de la Syrie (la LCT ne dit 
pas où est ce territoire). 

Il n’y a pas de zones aux mains des comités locaux de 
coordination. C’est une pitoyable invention. Le territoire 
de la Syrie, outre les bases militaires russes, est entière¬ 
ment partagé par une dizaine de forces armées : les 
troupes du régime, les GR iraniens et le Hezbollah liba¬ 
nais envoyés par le régime islamiste perse, le PYD natio¬ 
naliste kurde, l’EI-Daech, le Front Al-Nosra, Ahrar al- 
Cham, l’ASL de plus en plus liée au régime islamiste turc 
et l’armée turque... (voir les textes détaillés et étayés du 
CoReP de 2016). 

Les théories consolatrices qui con tredisent les faits relè¬ 
vent de la religion et non de la science ; or la religion est 
l'opium du peuple. (Lev Trotsky, « Critique du pro¬ 
gramme de l’IC », 28 juin 1928, L’Internationale com¬ 
muniste après Lénine, PLTF, 1969, t. 1, p. 162) 

Ne pas sucrer, mais dire honnêtement ce qui est. La 
politique du comm un isme ne peut que gagner à exposer 
la vérité dans toute sa clarté. Le mensonge peut servir à 
sauver les fausses autorités, non à éduquer les masses. 
C’est la vérité qui est nécessaire aux ouvriers comme un 
instrument de l’action révolutionnaire. (Léon Trotsky, 
« Lettre à La Vérité », 5 août 1929, Le Mouvement 
communiste en France, Minuit, 1967, p. 340-341) 

Les comités sont sans armes et, selon leurs propres docu¬ 
ments, pacifistes. L’ARC du marxisme enseigne qu’il 
faut être armé pour contrôler un territoire contre 
d’autres forces armées. Une enquête récente d’une ONG 
américaine confirme l’analyse du bureau du CoReP. 

Aucun conseil local ne peut opérer dans une bulle her¬ 
métiquement scellée, isolée du contexte de guerre et des 
groupes armés autour. (Sam Heller, Keeping the Lights 
on in Rebel Idlib, novembre 2016, The Century Foun¬ 
dation, p. 7) 

Les acteurs civils doivent s’aligner sur une des factions 
pour se protéger, (p. 10) 
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Les comités locaux auraient peut-être pu devenir en 
2011 des soviets. Mais il ne sert pas à grand-chose de 
spéculer 6 ans après. Depuis 2012, ils n’ont plus qu’une 
fonction locale et technique. 

Ces gouvern emen ts m iniatures ont fourni les services de 
base qui ont maintenu une qualité de vie m inimale dans 
les communautés d’opposition de la province d’Idlib, y 
compris la remise en route des services publics, l’assai¬ 
nissement, les ventes de pain subventionné et la réparti¬ 
tion des secours. (Sam Heller, Keeping the Lights on in 
Rebel Idlib, novembre 2016, The Century Founda¬ 
tion, p. 2) 

La ville et les conseils locaux de la ville, ainsi que ses 
auxiliaires, les «conseils de branche» de village, ont 
remplacé les services publics et l’administration désertés 
par le régime d’Assad dans la province d’Idlib et dans 
les autres régions de Syrie tenues par les rebelles, (p. 5). 

En plus d’aider à organiser la distribution des secours, 
les conseils fourn issen t égalemen t, par interm itten ce, des 
services m unicipaux, qui vont de la réou verture des bou¬ 
langeries au nettoyage des rues, en passant par le 
ramassage des ordures, la réparations du réseau d’eau, 
et l’entretien des routes, (p. 6) 

La résolution du 7 juillet du COICOR invente des 
« comités de travailleurs, de paysans et de soldats » qui 
n’existent que dans l’imagination des dirigeants de la 
LCT et du MaS. Les comités locaux ne sont pas des so¬ 
viets d’ouvriers, de paysans pauvres et de conscrits. 
Dans la réalité, ils sont composés de petits-bourgeois 
dans les villes et de féodaux dans les campagnes. 

Les conseils sont élus ou désignés dans des arrange¬ 
ments locaux qui diffèrent d’une ville à l’autre, allant 
des élections indirectes au consensus entre les notables 
de la ville... le travail du conseil local est souvent effec¬ 
tué par des résidents riches... (Keeping the Lights on in 
Rebel Idlib, novembre 2016, The Century Founda¬ 
tion, p. 6) 

Beaucoup de ces conseils municipaux ont simplement 
assimilé les bureaux des services municipaux existants 
sous le régime d’Assad, avec la plupart de leurs person¬ 
nels, qui travaillent plus ou moins normalement. Mais 
dans les petits villages et les zones rurales, de nombreus¬ 
es responsabilités municipales sont confiées directement 
à un conseil don t les sièges pourraient être répartis en tre 
une poignée de grandes familles ou de clans, (p. 7) 

Les comités locaux sont subventionnés par l’ONU et les 
ONG des pays impérialistes occidentaux. 

Les conseils locaux sont donc le principal vecteur de 
soutien externe à leur communauté, (p. 3) 

L’importance des conseils locaux repose surtout sur 
leurs relations avec les 
« munazzamat » (organisations), un terme attrape-tout 
qui recouvre aussi bien des entrepreneurs que des ONG 
internationales, (p. 6) 

La perspective « réaliste » du LCT et du MaS de juillet 


2016 est opportuniste. S’il y avait vraiment des « comités 
de travailleurs, de paysans et de soldats », il faudrait 
parler de gouvernement ouvrier et paysan (comme le Par¬ 
ti bolchevik en février 1917). Vu la composition des co¬ 
mités, leur rôle et leur financement, le COICOR appelle 
en réalité à un gouvernement bourgeois. 

VIII / Pour une Palestine socialiste avec les 
travailleurs juifs (point 4) 

Sur l’analyse de la Palestine, la lettre de septembre 2016 
oppose « enclave impérialiste » à « colonisation ». 

Sur la Palestine nous avons plusieurs divergences. 
Votre position est contradictoire, ou au moins ambiguë. 
Vous vous dites opposés à l’existence de deux Etats mais 
vous considérez Israël comme un pays colonialiste et 
non comme une enclave impérialiste. Qu’Israël ne res¬ 
pecte pas les territoires misérables qu’il a laissé aux pa¬ 
lestiniens, et y installe des colons juifs - sionistes, est 
secondaire par rapport au fait que c’est l’impérialisme 
qui l’a créé et imposé comme Etat artificiel... 
(COICOR, Lettre du 14 septembre 2016, point 4) 

Sur les perspectives pour la Palestine, le camarade Rios 
oppose de manière mécaniste « destruction de l’Etat » à 
« décolonisation » et il dénonce la Palestine bourgeoise 
qui serait la perspective du projet de plateforme interna¬ 
tionale de septembre 2015. 

Et cette conception qui voudrait qu’Israël soit un Etat 
colonialiste n ’explique pas pourquoi il faudrait le dé¬ 
truire, il suffirait de l’obliger à décoloniser... vous niez 
la théorie de la révolution permanente qui explique que 
seule la dictature du prolétariat peut résoudre les tâches 
démocratiques. Ce n ’est pas vers cela que s’oriente votre 
projet avec sa Palestine unifiée, pluriethnique, démocra¬ 
tique et laïque, (point 4) 

Le camarade Rios dit que les modifications apportées 
sur la Palestine à la suite de la critique du camarade 
Rravo (RP/Pérou) ne changent rien. 

Nous ne considérons pas que vous nous avez apporté des 
réponses satisfaisantes à nos critiques/objections avec la 
nouvelle version du projet de programme... que vous 
nous avez adressé, parce qu’après sa lecture : votre posi¬ 
tion sur la Palestine et l’Etat d’Israël continue d’être 
ambiguë (COICOR, Lettre du 16 septembre 2016) 

La lettre raisonne souvent suivant le « tiers exclu » de la 
logique formelle : il ne peut y avoir à la fois surproduc¬ 
tion et baisse du taux de profit, une décolonisation ne 
peut pas coïncider avec la destruction d’un Etat, une 
Palestine démocratique et laïque ne peut pas être socia¬ 
liste... 

Or, la situation en Palestine ne permet pas de poser la 
question démocratique de la colonisation de la Palestine 
et de l’oppression nationale des Arabes autrement que 
par la révolution socialiste. 

Nous sommes pour les revendications démocratiques, 
nous sommes les seuls à combattre pour elles sans hypo¬ 
crisie, car la situation objective ne permet pas de les 
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poser autrement qu'en liaison avec la révolution socia¬ 
liste. (Vladimir Lénine, « A propos dn programme de 
paix », mars 1916, OEuvres , Progrès, 1973, t. 22, 
P . 178) 

Pourquoi l’Etat d’Israël est-il plus artificiel que l’Arabie 
Saoudite, le Liban, la Jordanie, la Syrie et l’Irak ? 

Tout Israël est le résultat de la colonisation, pas seule¬ 
ment ses enclaves en Cisjordanie. Il poursuit la colonisa¬ 
tion, il continue à prendre la terre aux Arabes de Pales¬ 
tine. 

L’Etat israélien est bâti sur l'expulsion par le terrorisme 
de la population palestinienne de sa terre par la fraction 
nationaliste de la bourgeoisie juive... Il poursuit la 
colonisation de Jérusalem et de la Cisjordanie... (Projet 
de plateforme internationale, thèse 14) 

La distinction opérée, du temps de de la 2 e Internatio¬ 
nale (10), entre « colonie de travail » et « colonie d’ex¬ 
ploitation » (Karl Kautsky, Sozialismus und Kolonialpo- 
litik, 1907) peut servir à l’analyse du sionisme. Dans une 
« colonie d’exploitation », la puissance coloniale exploite 
surtout la main-d’oeuvre indigène (Bolivie, Inde, Maroc, 
Afrique du Sud, Indochine, Indonésie...). Dans une 
« colonie de travail » (les historiens disent générale¬ 
ment : colonie de peuplement), la puissance coloniale 
cherche à exploiter les colons, qui refoulent ou extermi¬ 
nent les autochtones (Australie, Etats-Unis, Argentine, 
Canada...). Israël s’apparente à une colonie « de tra¬ 
vail », à une colonie « de peuplement » : la bourgeoisie 
hébreue tend à exploiter des travailleurs salariés hé¬ 
breux. 

Certes, Israël a été bâtie avec l’aide de plusieurs puis¬ 
sances impérialistes et même de la bureaucratie de 
l’URSS, mais ce n’est pas du tout une enclave stali¬ 
nienne et pas seulement une enclave impérialiste. Les 
simples enclaves impérialistes (Guantanamo, les Ma- 
louines, Gibraltar, Melilla...) n liébergent pas 7 millions 
de citoyens, ne sont pas le lieu d’une accumulation na¬ 
tionale du capital, n’ont pas vu l’émergence de groupes 
capitalistes, elles n’ont pas une idéologie nationaliste 
spécifique et efficace, elles n’ont pas un gouvernement 
qui défend les intérêts de sa bourgeoisie au point de 
heurter parfois l’impérialisme dominant (comme lors de 
l’accord des P5 + 1 avec l’Iran en juillet 2015), elles n’ont 
pas un armée propre capable d’écraser en même temps 
celles coalisées d’Etats voisins plus peuplés, etc. 

Dans le cas d’Israël, la décolonisation réelle signifierait 
évidemment la fin de l’Etat sioniste. 

La théorie de l’enclave est un héritage douteux de la 
LIT, la variante moréniste du pablisme. 

Si Venclave demeure (si Israël gagne la guerre), elle 
peut prendre différentes formes. Elle peut réussir à assi¬ 
miler une minorité palestinienne collaborationniste et 
lui accorder certains droits ; y compris -pourquoi pas ?- 
le droit de vote... (Naliuel Moreno, Polémica sobre Me- 
dio Oriente, 1982) 

La théorie de « l’enclave » repose sur la comparaison 


abusive d’Israël et de Guantanamo, la base militaire des 
Etats-Unis sur le territoire de Cuba. 

Lorsque nous occuperons Guantanamo nous n’appelle¬ 
rons pas à une constituante avec des droits égaux pour 
les Cubains et les colons de la base. Notre mot d’ordre, 
d’ici là, est, bien sûr, les Yankis hors de Guantanamo, le 
même que nous avons en Israël. (Naliuel Moreno, Polé¬ 
mica sobre Medio Oriente, 1982) 

Puisque Moreno dit « les yanquis hors de Guantanamo », 
la théorie de l’enclave débouche sur : « dehors les Juifs de 
Palestine ». Mais l’épuration ethnique est aux antipodes 
du communisme. 

Le caméléon opportuniste capitule devant le nationa¬ 
lisme réactionnaire d’une fraction de la bourgeoisie arabe 
et révise l’ABC du marxisme, en niant la lutte des 
classes. Pour Moreno, l’OLP dirigée par le Fatali était 
censée, connue chez les staliniens, représenter tout le 
peuple palestinien. Elle était le front uni anti-impérialiste 
incarné, elle anticiperait le gouvernement du peuple en¬ 
tier et serait le prototype d’un Etat (qui serait « non arti¬ 
ficiel ») du « peuple entier ». 

Pour nous, l’OLP représente l’organisation étatique sui 
generis laïque, démocratique et non raciste, de la nation 
palestinienne en guerre. C’est presque un Etat : c’est un 
front uni englobant tout le mouvement palestinien en 
lutte pour reconquérir sa patrie et redevenir un Etat. En 
fait, c’est un gouvernement, nous appelons à sa recon¬ 
naissance comme nous l’avons fait pour le FSLN au 
Nicaragua. C’est une nationalité organisée à laquelle on 
a volé la terre. Quand elle la récupérera, elle sera à nou¬ 
veau une nation. C’est la nation sui generis... Nous 
disons l’OLP socialiste comme nous disons Chili socia¬ 
liste. (Naliuel Moreno, Polémica sobre Medio Oriente, 
1982) 

II n’y a jamais eu d’Etat palestinien dans l’histoire et 
l’OLP n’a rien à voir avec un front unique ouvrier. Les 
ennemis de nos ennemis ne sont pas toujours nos amis. 
La bourgeoisie arabe, qu’elle soit panarabe ou panisla- 
miste, s’oppose à la colonisation sioniste et à l’existence 
d’Israël sur une base différente de celle du prolétariat 
mondial. 

Les féodaux arabes et la bourgeoisie du Moyen-Orient, 
représentés par la Ligue arabe, voient dans la bourgeoisie 
sioniste un concurrent non seulement sur le marché des 
moyens de consommation du Moyen-Orient (en ce qui 
concerne l’Egypte) mais également sur le marché des 
agents impérialistes dans l’Orient arabe. Par sa guerre 
raciale contre les Juifs de Palestine, la Ligue arabe veut 
limiter la zone d’activité des industries juives et prouver 
à l’impérialisme qu’elle est un facteur qui peut encore 
mieux le servir que le sionisme. (GT/Palestine, « Thèses 
sur la Palestine », janvier 1948, Quatrième Internatio¬ 
nale, juin 1948) 

Camarades de la FT-VP, de la LCT, du MaS, si vous ne 
voulez pas d’une Palestine despotique à l’image des ré- 
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gimes de la Cisjordanie ou de la bande de Gaza ; si vous 
ne voulez pas d’une Palestine cléricale, soumise aux bi¬ 
gots, chassant les chrétiens, humiliant les femmes, persé¬ 
cutant les homosexuels, emprisonnant les athées ; si 
vous ne voulez pas d’une épuration ethnique ; si vous 
pensez que la seule stratégie progressiste est une révolu¬ 
tion qui porte au pouvoir un gouvernement ouvrier, que 
cette révolution sociale ne peut se dérouler dans le cadre 
de la seule Palestine, où étaient les divergences straté¬ 
giques avec le projet de plateforme internationale ? 

Les mots d'ordre de tout le prolétariat sont donc : Pales¬ 
tine unie, pluriethnique, démocratique et laïque, gou ver¬ 
nement des travailleurs. L'Etat colonial surarmé et ses 
bantoustans ( Gaza, Cisjordanie) doivent laisser place à 
une Palestine socialiste (c'est-à-dire dirigée par les tra¬ 
vailleurs ), qui ne pourra naître que dans le cadre d’une 
révolution permanente de la région et ne survivre que 
dans le cadre d’une fédération socialiste (c’est-à-dire en 
transition vers le socialisme) d’Asie de l’Ouest ou de la 
Méditerranée. (Projet de plateforme, version III, thèse 
14) 

IX / Les revendications démocratiques (point 

5 ) 

La lettre du 14 septembre 2016 reproche au projet de 
plateforme de septembre 2015 ses formulations sur la 
démocratie : « Nous ne pensons pas que notre tâche soit de 
défendre et d’étendre la démocratie », « Dans Le Pro¬ 
gramme de Transition, Trotsky parle d’une défense et non 
d’une extension de la démocratie ». (point 5) 

Nous n’avons pas trouvé dans le programme de 1938 
l’expression « défense de la démocratie » que le camarade 
Rios cite. 

L’essentiel est que les communistes internationalistes, 
contrairement aux sectes gauchistes, aux héritiers du 
stalinisme et aux larbins des bourgeoisies des pays domi¬ 
nés, défendent les libertés démocratiques qui sont ac¬ 
quises et revendiquent celles qui ne le sont pas. 

Le Parti social-démocrate de Russie exige avant tout : 
La convocation d’une assemblée législative composée de 
représentants de tous les citoyens, en vue d’élaborer une 
Constitution, Le suffrage universel direct pour tous les 
citoyens de Russie âgés de 21 ans révolus, sans distinc¬ 
tion de confession ni de nationalité. La liberté de réu¬ 
nion, d’association et de grève. La liberté de la presse, 
La suppression des castes et Légalité complète de tous les 
citoyens devant la loi. La liberté de conscience et Légali¬ 
té en droits de toutes les nationalités... (POSDR, 
« Programme », juillet 1903, Vladimir Lénine, OEu- 
vres. Progrès, 1966, t. 6, p. 23) 

Le projet souligne l’importance des libertés démocra¬ 
tiques car des révisionnistes du programme (comme Da¬ 
vid Brown du CWG/Nouvelle-Zélande), afin de soutenir 
l’islamisme, tournent en dérision la démocratie. Les 
mêmes opportunistes prétendent qu’une révolution est 
en cours en Syrie, avec l’existence de Commune de Paris 
et de soviets - une forme de démocratie supérieure à la 


démocratie bourgeoise - alors que nulle part en Syrie, il 
n’y a pour les travailleuses et les travailleurs de possibili¬ 
té de discuter, de publier, de faire grève, de s’organiser... 
Revendiquer plus de libertés démocratiques là où il y en 
a déjà certaines, c’est-à-dire la quasi-totalité des Etats de 
la planète, c’est les élargir (ampliar, to extend...). Tel est 
le fil rouge, du moins si on se réfère à la conférence de 
fondation de la 4 e Internationale. 

Les droits démocratiques ne peuvent être préservés et 
étendus que par les méthodes de la lutte de classe, n dé¬ 
mocratie capitaliste, la classe ouvrière doit combattre 
pour élargir au maximum tous les droits démocratiques. 
(« Manifeste aux travailleurs du monde entier », sep¬ 
tembre 1938, Les Congrès de la 4 e Internationale, La 
Rrèche, t. 1, 1978, p. 204) 

Les revendications démocratiques conservent leur valeur, 
mais l’indépendance de classe est déterminante. Par 
exemple, un « gouvernement provisoire » en Syrie est 
une perspective bourgeoise : voir chapitre VIII. 

Pour le projet de plateforme, la lutte pour la démocratie 
au sein du capitalisme est clairement subordonnée à la 
lutte pour le pouvoir des travailleurs et une démocratie 
plus grande. 

La lutte pour la démocratie passe par le désarmemen t des 
corps de répression et l’établissement de co?iseils de tra¬ 
vailleurs (salariés, autres travailleurs des campagnes et 
des villes, chômeurs, travailleurs en formation, cons¬ 
crits...), bases de l’État ouvrier. Au 21 e siècle, la démo¬ 
cratie n ’est concevable que sous la forme de la démocratie 
ouvrière (dictature du prolétariat). (Projet de plate- 
forme, thèse 13) 

X / Attention à ne pas oublier l'essentiel 
(point 8) 

La lettre du 14 septembre suggère de créer une partie 
séparée avec 6 ou 8 mots d’ordre valables pour le monde 
entier. Un exemple que cite le camarade Rios est 
« gouvernement révolutionnaire des travailleurs ». 

Il y a un autre problème avec votre projet de programme - 
mais qui concerne aussi notre déclaration — c’est qu’il ne 
se traduit pas dans des mots d’ordre clairs, dans les six, 
sept ou huit revendications les plus importantes pour la 
classe ouvrière ou pour lesquelles les travailleurs du 
monde doivent lutter. Par exemple : Non aux bombarde¬ 
ments - troupes impérialistes hors de Syrie, d’Afghanis- 
tan et d’Irak ! Autodétermination de toutes les nationa¬ 
lités opprimées ! Libération de tous les militants ou¬ 
vriers, paysans et populaires et arrêt des poursuites ! Du 
travail pour tous par la réduction de la journée de travail 
à 6 - ou 4 heures au plan mondial - sans réduction de 
salaire ! Echelle mobile des salaires ! A bas les plans 
d’ajustement ou d’austérité et la flexibilité du travail ! 
Grève générale pour faire échec aux attaques patronales 
et gouvernementales ! Pour le développement de constitu¬ 
tion de conseils ouvriers et populaires ! Pour un gouver¬ 
nement révolutionnaire des travailleurs ! Fédération 
d’Etats ouvriers socialistes, planifiant l’économie mon¬ 
diale pour en finir avec l’exploitation, l’oppression, la 
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faim et la misère, dans une économie mondiale écologi¬ 
quement durable ! (COICOR, Lettre du 14 septembre, 
point 8) 

Michael Probsting, le « secrétaire général de la TICR », a 
inventé en octobre 2015 qu’ajouter un mot à un slogan 
démocratique (Assemblée constituante révolutionnaire) 
suffirait à écarter les dangers qu’il présente. Ce radica¬ 
lisme de façade est, au mieux, naïf. 

Pour les niasses, « Assemblée constituante révolution¬ 
naire », « gouvernement révolutionnaire des travail¬ 
leurs », « grève générale révolutionnaire », deviennent 
moins compréhensibles et donc moins utiles que les for¬ 
mulations d’origine. D’ailleurs, la conférence de fonda¬ 
tion de la 4 e Internationale écarta explicitement un tel 
amendement pour les comités d’usine (« Procès-verbal », 
Les Congrès , t. 1, p. 216 & p. 242). 

Mieux vaut suivre le fil rouge. 

Le gouvernement ouvrier (éventuellement le gouverne¬ 
ment paysan) devra partout être employé comme un mot 
d’ordre de propagande général... A la coalition ouverte 
ou masquée bourgeoise et social-démocrate, les commu¬ 
nistes opposent le front unique de tous les ouvriers et la 
coalition politique et économique de tous les partis ou¬ 
vriers contre le pouvoir bourgeois pour le renversement 
définitif de ce dernier... Le programme le plus élémen¬ 
taire d’un gouvernement ouvrier doit consister à armer le 
prolétariat, à désarmer les organisations bourgeoises 
contre-révolutionnaires, à instaurer le contrôle de la pro¬ 
duction, à faire tomber sur les riches le principal fardeau 
des impôts et à briser la résistance de la bourgeoisie 
contre-révolutionnaire. (IC, « Résolution sur la tac¬ 
tique », novembre 1922, Les Quatre premiers congrès 
mondiaux de VInternationale communiste. Librairie du 
travail, 1934, p. 158) 

De tous les partis et organisations qui s’appuient sur les 
ouvriers et les paysans et parlent en leur nom, nous exi¬ 
geons qu ’ils rompent politiquement avec la bourgeoisie et 
entrent dans la voie de la lutte pour le gouvernement ou¬ 
vrier et paysan . Dans cette voie, nous leur promettons un 
soutien complet contre la réaction capitaliste. En même 
temps, nous déployons une agitation inlassable autour 
des revendications transitoires qui devraient, à notre 
avis, constituer le programme du « gouvernement ouvrier 
et paysan ». (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches 
de la 4 e Internationale, septembre 1938, GMI, 2015, 

p. 28) 

Un tract national peut se terminer par une liste de mots 
d’ordre. Une déclaration internationale sur un événement 
précis peut comporter une liste des mots d’ordre. 

Par contre, tenter de conclure un programme internatio¬ 
nal par une série de mots d’ordre pour lesquels tous les 
travailleurs du monde devraient lutter est difficile, quasi- 
impossible. La plupart des mots d’ordre ne sont pas va¬ 
lables dans tous les pays et ils changent même, pour un 
pays donné, d’un moment à l’autre. Par exemple, aujour¬ 
d’hui, en Syrie, « grève générale » n’a pas de sens. 


Evidemment, les sections du Collectif révolution perma¬ 
nente interviennent, à la mesure de leurs moyens, dans 
leur pays avec des mots d’ordre précis. En outre, le Col¬ 
lectif s’efforce, malgré sa taille réduite et les problèmes de 
langues, de discuter et de publier des résolutions sur des 
questions importantes de la lutte des classes mondiale. 
Ces textes comportent généralement des mots d’ordre 
précis. Par exemple, depuis deux ans : Grèce, janvier 
2015, juillet 2015 ; Kurdes, août 2015 ; réfugiés, sep¬ 
tembre 2015, mars 2016 ; Grande-Rretagne, juillet 2016 ; 
Etats-Unis, décembre 2016 ; Syrie et Irak, décembre 
2016... 

Le projet de plateforme internationale ouvre des perspec¬ 
tives politiques : grève générale, droit à l'autodétermina¬ 
tion, activité dans les syndicats, organismes soviétiques 
et aussi des mots d’ordre que la liste du COICOR de sep¬ 
tembre 2016 ne mentionne pas : 

ouverture des frontières aux réfugiés et liberté de 
circulation des travailleurs ( Projet de plateforme, 
2015, thèse 49), 

• expropriation des grandes entreprises capitalistes 
(thèse 18), 

• destruction de l’État sioniste (thèse 14), 

• égalité des femmes et droit à l’avortement (thèses 20, 
28, 49), 

armement du peuple et milice ouvrière (thèses 13, 18, 
21,23,29, 49). 

Certaines revendications figurent dans la déclaration de 
fondation COICOR de juin 2016. Mais il y manque la 
dernière. Cet axe essentiel est aussi oublié dans la liste de 
12 mots d’ordre pour l’Argentine de la LCT (18 novembre 
2016). Le projet de plateforme internationale suit le fil 
rouge : 

Armement général du peuple. (Ligue des communistes, 
« Revendications du parti communiste en Alle¬ 
magne », mars 1848, Karl Marx, OEuvres, Gallimard, 
t. 4, p. 3) 

Le congrès socialiste international réclame, avec la sup¬ 
pression de l’armée permanente, l’armement général du 
peuple. (Internationale ouvrière, « Résolution sur le 
militarisme », juillet 1889, Les Congrès socialistes in¬ 
ternationaux, RSI, 1902, p. 76) 

Ne pas laisser rétablir la police, la remplacer par une 
milice populaire. (Vladimir Lénine, « Us ont oublié 
l’essentiel », mai 1917, OEuvres, Progrès, t. 24, 1974, 
p. 360) 

Désarmement de toute la police, de tous les officiers ainsi 
que des soldats d’origine non prolétarienne, désarmement 
de tous ceux qui font partie des classes dom inantes. Ré¬ 
quisition de tous les stocks d’armes et de munitions ainsi 
que des usines d’armement par les soins des co?iseils 
d’ouvriers et de soldats. Armement de l’ensemble du pro¬ 
létariat masculin adulte qui constituera une milice ou- 
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vrière. Constitution d’une garde rouge composée de prolé¬ 
taires qui sera le noyau actif de la milice et aura pour 
mission de protéger en permanence la révolution contre 
les attentats et les intrigues contre-révolutionnaires. Sup¬ 
pression du pouvoir de commandement des officiers et des 
sous-officiers ; substitution d’une discipline librement 
consentie par les soldats à l’obéissance passive à la prus¬ 
sienne. Election de tous les supérieurs par les hommes de 
troupe avec droit permanent de les révoquer... (KPD, 
« Que veut la Ligue Spartacus ? », décembre 1918, 
Protokoll des Gründungsparteitags der Kommunisti- 
schen Partei Deutschlands, Dietz Yerlag, 1972) 

A l’occasion de chaque grève et de chaque manifestation 
de rue, il faut propager l’idée de la nécessité de la créati¬ 
on de détachements ou vriers d’autodéfense. Il faut inscr¬ 
ire ce mot d’ordre dans le programme de l’aile révolution¬ 
naire des syndicats. (QI, L’Agonie du capitalisme et les 
tâches de la 4 e Internationale, septembre 1938, GMI, 

2015, p. 18-19) 

Tant qu’existera le capitalisme, le mouvement ouvrier 
sera menacé en permanence par la répression... Nous 
devons armer les travailleurs. Pour repousser les bandes 
fascistes et les briseurs de grève, forgeons des piquets de 
grève ouvriers dûment armés. Où nous procurer les 
armes ? Il est fon damen tal de mon trer aux travailleurs de 
base qu’ils doivent s’armer contre la bourgeoisie, elle- 
même armée jusqu ’aux dents ; une fois leur conviction 
acquise, les moyens matériels se trouveront. Aurions- 
nous oublié par hasard que nous utilisons quotidienne¬ 
ment dans notre travail de puissants explosifs ? Toute 
grève est le commencement potentiel de la guerre civile, 
voie dans laquelle nous devons nous engager, armés 
comme il se doit. Notre objectif est de vaincre et pour cela 
nous ne devons pas oublier que la bourgeoisie peut comp¬ 
ter avec son armée, sa police, ses ba?ides fascistes. Il nous 
revient donc d’organiser les premières cellules de l’armée 
prolétarienne. Tous les syndicats doivent organiser des 
piquets armés avec les éléments jeunes et les plus comba¬ 
tifs. (Fédération syndicale des mineurs de Bolivie, 
« Thèses de Pulacayo », novembre 1946, Guillermo 
Lora, Bolivie : de la naissance du POR à l’Assemblée 
populaire, EDI, 1972, p. 17-18) 

XI / Le fil rouge et les élections (points 2, 5) 

S’il oublie l’armement du peuple, le camarade Marcelo 
Rios est obsédé par des questions électorales. La question 
du vote pour Syriza/Grèce figure trois fois dans la lettre 
du 14 septembre, une autre fois dans celle de quelques 
lignes du même camarade du 16 décembre. 

Pourquoi le projet de plateforme présenté par le Bureau 
international du CoReP ne dit rien... de l’appel à voter 
Syriza par la TI CR, en 2013, alors même que dans sa 
déclaration, celle-ci expliquait que Syriza allait appli¬ 
quer l’ajustement. (COICOR, Lettre du 14 septembre 

2016, point 2) 


Il n’est rien dit de l’appui électoral qu’apportent à la so- 
cial-démocratie et aux fronts électoraux ou aux gouverne¬ 
ments anti-crise comme Podemos et Syriza plusieurs orga¬ 
nisations qui se disent trotskystes. (point 5) 

Nous ne faisons de déclaration s comm unes que sur la base 
d’accords politiques généraux solides. Par exemple, sur la 
Palestine ; sur le soutien électoral à la social-démocratie 
(Syriza, Podemos, etc.), (conclusion) 

Pourquoi ne dites-vous pas si vous défendez ou pas le sou¬ 
tien électoral à la social-démocratie, à Syriza et aux gou¬ 
vernements ou fronts « anti-crise » (COICOR, Lettre du 
16 décembre) 

La lettre de septembre (ratifiée par la FT-YP et le MaS) 
demande si le Collectif révolution permanente soutient des 
« gouvernements anti-crise ». Cette question est absurde : 
tous les gouvernements prétendent qu’ils sont anti-crise 
(voir projet de plateforme internationale, thèse 8). 

Que le MaS et le FT-VP osent poser cette question à pro¬ 
pos de Syriza prouve qu’ils sont malhonnêtes ou qu’ils ne 
font pas attention à ce qu’ils signent : 

La Syriza ( Coalition de la gauche radicale) a gagné les 
élections législatives, mais s’est alliée aussitôt à l’ANEL 
( Grecs indépendants), un parti bourgeois xénophobe (anti 
- UE et anti-immigrés). La majorité parlementaire de 
Syriza et le Premier ministre Tsipras n’ont pas démantelé 
l’armée hypertrophiée qui achète à grande échelle aux 
groupes de l’armement américains, français et allemands. 
Ils n ’ont pas osé ann uler la dette publique. Ils n’ont même 
pas osé taxer les armateurs et l’Eglise orthodoxe, qui ne 
paient toujours pas d’impôt. Face aux représentants de 
l’impérialisme, le gouvernement Syriza-ANEL était prêt 
à augmenter la TVA, à baisser les retraites et à privati¬ 
ser... (CoReP & MaS, Résolution sur la Grèce, 2 juillet 
2015) 

Tous les gouvernements bourgeois ont mené les mêmes 
politiques à l’encontre des producteurs et en faveur des 
exploiteurs, y compris ceux dirigés par les partis 
« travaillistes » (Brésil), « communistes » (Chine, Viet¬ 
nam, Afrique du Sud), « socialistes » (France, Alle¬ 
magne » ) ou la « gauche radicale » issue de la reconver¬ 
sion des staliniens (Grèce)... (CoReP, FT-VP & TML, 
Adresse internationale, 1 er mai 2016) 

En mélangeant le vote pour des candidats des partis ou¬ 
vriers bourgeois avec un soutien à un gouvernement, les 
signataires de la lettre du 14 septembre montrent qu’ils ne 
connaissent pas la tradition communiste. Un véritable 
parti ouvrier est, dans le cadre du capitalisme, un parti 
d’opposition, pas de gouvernement. 

Ce qui distingue la politique socialiste de la politique 
bourgeoise, c’est qu’en tant qu’adversaires de Tordre exis¬ 
tant, les socialistes sont obligés, par leurs principes, de se 
tenir da?is l’opposition. (Rosa Lnxembnrg, « La crise 
socialiste en France », 1900, Le Socialistne en France, 
Agone-Smolny, 2013, p. 121) 
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Jamais les révolutionnaires prolétariens n’ont soutenu 
un gouvernement de l’Etat bourgeois, même quand il était 
mis en place par un parti ouvrier bourgeois. 

Pour le CoReP et ses sections, les gouvernements aux¬ 
quels des partis ouvriers bourgeois participent seuls ou 
en coalition (de type front populaire) sont des gouverne¬ 
ments bourgeois. C’est ce qu’affirme le projet (thèses 36, 
39). 

Un des effets de la destruction de la 4 e Internationale est 
la polarisation de l’attention sur les élections et les réfé¬ 
rendums. Chez les centristes, c’est le reflet du crétinisme 
parlementaire des « réformistes » ; chez les sectaires, c’est 
l’occasion d’imiter sans le dire les staliniens de la troi¬ 
sième période d’erreur de l’IC. 

En logique formelle, un parti ne peut pas participer aux 
élections organisées par la bourgeoisie et dire qu’elles 
servent à tromper les travailleurs, un parti ne peut pas 
être ouvrier et bourgeois, un parti communiste ne peut 
pas proposer l’unité à un autre parti et dire qu’il est 
traître, une organisation révolutionnaire ne peut pas 
voter pour un parti réformiste et annoncer en même 
temps qu’il ne faut pas lui faire confiance, etc. 

Les communistes, inspirés par le mouvement chartiste 
britannique du début du 19 e siècle), se sont toujours pro¬ 
noncés pour un parlement élu exerçant le pouvoir contre 
la monarchie ou le bonapartisme, ainsi que pour le suf¬ 
frage universel. 

Pour Marx, Engels, Luxemburg, Lénine, Trotsky, la 
participation aux élections fait partie de la construction 
d’un parti ouvrier révolutionnaire de niasse. Les commu¬ 
nistes, tout en participant quand ils le peuvent aux élec¬ 
tions, aux organes municipaux, au parlement, expliquent 
aux travailleurs que l’activité au parlement ne peut pas 
remplacer la révolution conduite par les travailleurs eux- 
mêmes. Le seul cas où les révolutionnaires peuvent boy¬ 
cotter un parlement, c’est quand ils ont la force de le 
renverser. 

Par ailleurs, les organisations communistes, quand elles 
sont incapables de présenter des candidats, soutiennent 
le plus souvent les candidats des partis ouvriers bour¬ 
geois de niasse quand ils se présentent contre ceux des 
partis des classes dominantes. 

De 1920 à leur mort, telle est la position constante de 
Lénine (La Maladie infantile du communisme, ch. 9) et de 
Trotsky. 

L’ILP aurait dû apporter un appui critique à tous les 
candidats du Parti travailliste, là où il ne se présentait 
pas lui-même... L’ILP doit dire aux ouvriers : « Le 
Labour Party vous trompera et vous trahira, mais vous 
ne nous croyez pas. Très bien, nous irons avec vous à 
travers toutes vos expériences, mais en aucun cas nous 
ne nous identifierons au programme du Labour Party ». 
(Lev Trotsky, « Entretien sur l’ILP », novembre 
1935, OEuvres t. 7, EDI, 1980, p. 137-138). 

Et si l’ouvrier stalinien vient vous voir et vous de¬ 
mande : « allez-vous voter pour notre candidat ? » Nous 
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devoirs lui donner une réponse sérieuse. Il nous faut 
dire : « oui, nous voterons pour lui ». (Lev Trotsky, 
« Discussion avec des dirigeants du SWP », 14 juin 
1940, OEuvres, ILT, t. 24, 1987, p. 159) 

La critique Rios-LCT-COICOR se réclame de la 4 e Inter¬ 
nationale, mais les sections de la QI, du temps de Trots¬ 
ky, quand elles ne présentaient pas de candidats, appe¬ 
laient à voter Parti travailliste, POR, PCF et PS-SFIO, 
etc. 

Les raisons qui les conduisaient à cette consigne sont les 
mêmes qui obligent les communistes à militer dans les 
syndicats de niasse quelle que soit leur direction et à 
avancer des tactiques de front unique ouvrier. 
Evidemment, les organisations communistes avertissent 
les niasses qu’aucune élection ne peut changer leur sort 
et que les partis ouvriers bourgeois sont voués à trahir 
s’ils accèdent au pouvoir (comme ils le font déjà dans 
« l’opposition »). 

Les centristes qui votent pour des partis bourgeois piéti¬ 
nent l’indépendance de classe (thèses 26, 44). 

Le soutien du PCI an PS en 1981 (an sein de la direction 
du PCI, Lambert avait été aidé par Moreno contre Just) 
on le soutien du SLTQI à Syriza en 2015 sont aussi des 
trahisons parce que les opportunistes font croire aux 
travailleurs que leur sort va changer s’ils votent pour les 
candidats d’un parti ouvrier bourgeois. Cela remet en 
question la théorie marxiste de l’Etat et celle de la bu¬ 
reaucratie ouvrière. 

Par contre, l’appel à voter de la TICR de Probsting ponr 
Syriza ne constitue pas une trahison, ni celui de la LCI 
de Robertson pour le KKE (même s’il est probablement 
faux de préférer publiquement un parti ouvrier bour¬ 
geois de niasse à un autre dans un pays où il en existe 
deux). 

Camarades, attention au danger de secte ! Le pro¬ 
gramme de 1938 et le manifeste de 1940 de la QI ne par¬ 
lent même pas d’élections. Aucun programme antérieur 
du mouvement ouvrier international ne se prononce sur 
les candidatures des autres partis. 

Le projet du CoReP suit le fil rouge. 
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Palabra Obrera , publiée par N. Moreno comme 
« organe du péronisme ouvrier révolution¬ 
naire » de 1957 à 1964 (à gauche de la couver¬ 
ture : Castro; à droite : Peron). 


Les questions de tactique 
nationale (ce qu'il faut 
faire dans un syndicat, la 
consigne de vote s'il n’y a 
pas la possibilité de pré¬ 
senter une candidature 
révolutionnaire, etc. ) ne 
peuvent être correctement 
abordées et résolues que 
sur la base d'un pro¬ 
gramme international. 
(Projet de plateforme in¬ 
ternationale, septembre 
2015, 50) 


XII / L'autoproclamation de la LCT et du COI- 
COR (points 2, 3, 7) 

La lettre de septembre 2016 oppose la modestie de la 
LCT au sectarisme du CoReP. 

Mais avoir cette approche -être les seuls trotskystes- serait 
de l'autoproclamation et par là-même préjudiciable parce 
que cela interdirait de reconnaître ses propres erreurs, 
passées et futures... Nous voulons expliciter notre posi¬ 
tion : nous ne croyons pas être les élus du destin... 
(COICOR, Lettre du 14 septembre 2016, point 3) 

On trouve trois autres fois « autoproclamé » ou 
« autoproclamation » au sujet du Collectif. 

En fait, Marcelo Rios n’est pas si modeste : seul lui com¬ 
prendrait vraiment l’histoire. 

Nous voulons aborder la manière différente que nous 
avons de nous référer à l'histoire. Pour nous l’étude de 
l'histoire doit permettre de tirer des leçons et non de jeter 
à la face des autres, des faits ou des évènements, pour se 
délimiter, (point 2) 

Cette conception supérieure de l’histoire inclut la justifi¬ 
cation du ralliement d’un groupe « trotskyste » au mou¬ 
vement nationaliste bourgeois. 

Alors quel sens politique y a-t-il à se délimiter du moré- 
nisme à cause de son entrée dans le Mouvement des grou¬ 
pements ouvriers (MAO) péroniste, en 1958, après le 
coup d’Etat de 1955, quand le péronisme était dans une 
lutte de résistance à la dictature ? Aucun, (point 2) 

La lettre réclame que le CoReP précise ses origines. 

Il est remarquable que vous critiquez tout le monde et que 
vous ne dîtes rien de vos origines, (point 7) 

Il est remarquable que le COICOR se dispense, lui, de 
présenter son origine. 

L’origine politique du Collectif révolution permanente 
figure dans de nombreux documents publics : c’est la 
Ligue des communistes (1847-1850). 

Accessoirement, le Collectif a présenté à l’avant-garde 
internationale les circonstances de son apparition comme 
organisation internationale : convergence de 3 petits cou¬ 


rants à l’initiative de la LOI-DO/Argentine en dé¬ 
cembre 2002 à la suite de la crise révolutionnaire en 
Argentine, scission du regroupement par Carlos Munzer 
(LOI) en 2003-2004 (voir Charte du Collectif révolution 
permanente, novembre 2004). 

Si la LCT avait accepté de rencontrer le bureau du Col¬ 
lectif révolution permanente en 2010 à Ruenos-Aires, 
elle saurait que l’assimilation du CoReP au lamber- 
tisme est un préjugé ; sachez que tous les membres ac¬ 
tuels du bureau international ont commencé leur acti¬ 
vité militante dans le cadre d’organisations liées au 
SUQI (la 4 e Internationale pabliste-mandélienne). 

Nous avons un peu de mal à comprendre le reproche 
répété d’autoproclamation. Ce mot si important pour le 
camarade Rios ne semble figurer dans aucun document 
de la 4 e Internationale. 

Notre histoire témoigne que nous ne sommes pas une 
secte. Par exemple, le CoReP n’a pas rompu avec le 
MaS/Russie, c’est le MaS qui a cessé toute relation sans 
nous l’annoncer ; ce n’est pas le COICOR qui a contac¬ 
té le CoReP, c’est le CoReP qui a contacté le COI¬ 
COR... 

Pourquoi le Collectif serait autoproclamé mais pas le 
COICOR qui s’est constitué en août 2016 à côté de 
(donc contre) dizaines de « 4 e Internationales », 
« tendances », « fractions », « comités de liaison », 
« comités d’organisation »... ? 

Qui a proclamé la LCT/Argentine ? Qui l’a ajouté aux 
trop nombreuses organisations qui se réclament du 
trotskysme en Argentine ? La proclamation de la LCT 
en 2009 (sur une base politique uniquement nationale) 
n’était-elle pas une proclamation par elle-même, une 
auto-proclamation ? 

Si les fondateurs de la LCT estimaient que les organisa¬ 
tions argentines existantes étaient effectivement léni- 
nistes-trotskystes, pourquoi ne pas rejoindre la plus 
grosse ou la plus « trotskyste » d’entre elles ? 

Si les fondateurs de la LCT estimaient que les courants 
internationaux centristes sont effectivement léninistes- 
trotskystes, pourquoi rester isolés nationalement pen¬ 
dant une décennie ? 

La lettre affirme que le CoReP s’occupe d’événements 
anciens alors qn’il faut partir d’événements récents. 
Pourquoi la limite de 50 ans ? Pourquoi pas 20, 60 ou 
100 ? 

Qui fixe la limite à 50 ans ? 

N’est-il pas bizarre de vouloir laisser les décédés en paix 
et en même temps d’invoquer la baisse du taux de pro¬ 
fit et la paupérisation absolue à la manière de Ricardo 
(décédé en 1823) ou de se réclamer de Lénine (décédé en 
1924) et de Trotsky (décédé en 1940) ? 

N’est-il pas incohérent de se réclamer de la 4 e Interna¬ 
tionale fondée en 1938 et de refuser d’examiner ce qui 
lui est arrivé en 1949-1953 ? 

Les hommes font leur propre histoire, mais ils ne la 
font pas arbitrairement, dans les conditions choisies 
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Municipales 

Faire entendre 
la voix 
du monde 
du travail 


I faut augmenter 

es salaires ! 


Dimanche 9 mars aura lieu le pre¬ 
mier tour des élections municipales. 
Lutte Ouvrière sera présente dans ces 
élections, sur 186 listes dans 166 villes. 
Dans le tiers environ de ces villes, nos 
candidats figurent sur des listes unitai¬ 
res avec des candidats du Parti Com¬ 
muniste, du Parti Socialiste ou 
d'autres partis de gauche. Là où de 
] telles listes unitaires n'ont pas pu se 
constituer, Lutte Ouvrière présente 
ses propres listes. 



En 2008, à l’occasion îles élections municipales, LO/France entre dès le premier 
tour dans des listes de front populaire comprenant non seulement les partis 
sociaux-impérialistes (PCF. PS) mais des partis bourgeois e (PRG, MRC, 
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En 2004, le SWP/Grande Bretagne fonde un mini-front populaire (Respect) au 
nom du front uni anti-impérialiste avec un ancien député travailliste de gauche 
(G. Galloway) et une association cléricale (Muslim Association of Britain). . 


par eux, tuais dans des conditions directement données et 
héritées du passé. La tradition de toutes les générations 
mortes pèse d’un poids très lourd sur le cerveau des vi¬ 
vants. (Karl Marx, Le 18 Brumaire, 1852, Editions 
sociales, 1969, p. 15) 

Nous autres bolcheviks, avons appris aux ouvriers à ne 
rien oublier. (Lev Trotsky, « Entretien avec un ou¬ 
vrier social-démocrate », 23 février 1933, Contre le 
fascisme, Syllepse, 2015, p. 318) 

Pourquoi la « polémique » (lettre du 14 septembre) 
contre le CoReP serait-elle légitime, mais pas le combat 
du Collectif contre le centrisme pseudo-trotskyste ? Sans 
combat contre le centrisme contemporain, il n’y aura pas 
de construction d’une internationale et de partis révolu¬ 
tionnaires. 

Le Parti indépendant ( USPD) en Allemagne, la majo¬ 
rité actuelle du Parti socialiste (PS-SFIO) en France, 
le Parti ouvrier indépendant (ILP) de Grande-Bretagne 
et tous les autres groupemen ts semblables essayent en fait 
de prendre la place qu’occupaient avant la guerre les 
anciens partis officiels de la 2 e Internationale. Ils se 
présentent, comme autrefois, avec des idées de compromis 
et d’unité, paralysant ainsi l’énergie du prolétariat, pro¬ 
longeant la crise et multipliant par-là les malheurs de 
l’Europe. La lutte contre le centre socialiste est la condi¬ 
tion indispensable du succès de la lutte contre l’impéria¬ 
lisme. (1 er congrès IC, « Manifeste », mars 1919, Les 
Quatre premiers congrès mondiaux de l’Internationale 
communiste. Librairie du travail, 1934, p. 34) 

La 4 e Internationale déclare une guerre implacable aux 
bureaucrates de la 2 e et de la 3 e Internationales, de 
l’Internationale d’Amsterdam et de l’Internationale 
anarcho-syndicaliste, de même qu’à leurs satellites cen¬ 
tristes... (QI, L’Agonie du capitalisme et les tâches de la 
4 e Internationale, septembre 1938, GMI, 2015, p. 41) 

L’Opposition de gauche internationale (OGI-IC) s’est 
constituée pour la rupture du Parti communiste chinois 
avec le Guomindang nationaliste bourgeois (que Staline 
et Boukharine présentaient comme un parti ouvrier et 
paysan). 


Il faut lier les mains des combinards et des candidats 
combinards. C’est à cela que le programme doit servir. 
Sinon, il est inutile. (Léon Trotsky, « Critique du pro¬ 
gramme de l’IC », juin 1928, OEuvres, ILT, t. I, 1988, 
p. 337) 

L’adhésion au nationalisme, conseillée par les résolutions 
du congrès de la QI de 1951, est incompatible avec le 
principe d’indépendance de classe. Elle n’a rien à voir 
avec le front unique ouvrier, ni l’entrisme des commu¬ 
nistes dans un parti ouvrier bourgeois. 

En Argentine, il était légitime d’intervenir dans les syn¬ 
dicats de niasse contrôlés par le bonaparte Peron et son 
mouvement nationaliste bourgeois. Rien ne justifiait de 
dissoudre en 1957 la section argentine du CIQI pour fon¬ 
der un parti « ouvrier » péroniste dont le journal 
(Palabra Obrera) était l’organe « du péronisme ouvrier 
révolutionnaire » publié « sous la discipline du général 
Perôn et du Conseil supérieur justicialiste ». L’apparte¬ 
nance au Mouvement justicialiste, « l’unité de tous les 
pêronistes » (15 mai 1958) subordonnait les travailleurs à 
une fraction de la bourgeoisie. 

Le projet de plateforme du COreP de 2015 tire les leçons 
de l’histoire et il est conçu pour empêcher ou au moins 
gêner toute nouvelle capitulation devant la bourgeoisie 
« anti-impérialiste » ( Projet de plateforme, septembre 
2015, thèses 17, 19, 25, 36, 41, 42). 

XIII / Se délimiter des partisans de l'ONU et 
de l'islamisme (points 2, 3) 

La lettre du 14 septembre est aussi accusatrice que con¬ 
fuse sur la question de la 4 e Internationale. 

La grande majorité des courants trotskystes abriterait 
des « réserves de trotskysme » et préserverait un « fil de 
continuité » C’est à partir d’eux que se construira l'Inter¬ 
nationale. Il faudrait écarter les questions qui remontent 
à plus 50 ans (puisque ceux qui les ont menées sont 
morts). 

C’est pour cela que nous considérons comme davantage 
principiel, politique et profitable, de discuter les diver¬ 
gences politiques actuelles ou récentes et non pas celles 
concernan t des faits de plus de 50 ans, quand tous ceux 
ou presque tous ceux, qui ont impulsé, suivi et défendu 
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ces lignes politiques sont décédés... (COICOR, Lettre 
du 14 septembre 2016 , point 2) 

Au contraire, il faudrait se limiter aux divergences ré¬ 
centes, de moins de 50 ans (comme le vote pour Syriza 
en 2013). 

Pourquoi le projet de plateforme présenté par le Bureau 
international du CoReP ne dit rien, par exemple, de la 
L5I (et de la TICR qui faisait partie de ce courant et 
qui continue de défendre cette orientation) ou de tout le 
grantisme, qui a accepté de se rendre à la convocation 
du président vénézuélien, Hugo Châvez, c’est-à-dire 
avec la bourgeoisie nationale, pour construire une 5 e 
Internationale bourgeoise ? Ou l’appel à voter Syriza, 
par la TICR, en 2013, alors même que dans sa décla¬ 
ration, elle expliquait que Syriza allait appliquer 
l’ajustement. Nous sommes sincèrement convaincus 
que personne, en dehors du CoReP, ne peut comprendre 
pourquoi l’entrisme est plus condamnable avec le MAO 
péroniste, en 1958, que les faits ci-dessus mentionnés. 
Nous ne nions pas qu’il y ait là du crétinisme, mais 
nous estimons que cela ne place pas les choses sur les 
rails de la politique, (point 2) 

Pour voir clairement, il faudrait se situer au sein de la 
4 e Internationale. 

Nous constatons également qu’il ne s’agit pas d’une 
critique effectuée de l’intérieur de la 4 e Internationale, 
mais de l’extérieur, comme si, à ces époques que vous 
critiquez, vous n’en aviez pas fait partie, (point 3) 

On retrouve l’incapacité du rédacteur à concevoir qu’un 
phénomène puisse se transformer en son contraire. Or, 
les organisations de la classe ouvrières sont confrontées 
à une classe sociale qui est dominante économiquement, 
politiquement et idéologiquement. Ainsi, les formes 
d’organisation que prend l'internationalisme proléta¬ 
rien (LdC, AIT, 10, IC, QI...), sont toujours le terrain 
de luttes internes. Si elles ne parviennent pas à mener la 
révolution, elles reculent et, pour finir, elles disparais¬ 


sent ou sont intégrées à l’ordre bourgeois. 

Pourquoi se borner à la QI et ne pas se situer « à l’inté¬ 
rieur » de FIC, de la 3 e Internationale ? Celle-ci avait 
l’avantage d’être une internationale de niasse. 

S'il y a continuité de la QI, alors il faudrait dire claire¬ 
ment qui l’incarne. 

Si la 4 e Internationale existe toujours, il faut se donner 
pour objectif de la redresser ou de la réunifier et rejoindre 
les rangs de ceux qui l’incarnent. 

Si l’ILP pensait que la Komintern peut être réformé, ce 
serait son devoir de rejoindre ses rangs et de travailler à 
le réformer. Si pourtant l’ILP s’est persuadés que la 
Komintern n ’est pas redressable, son devoir est de nous 
rejoindre... (Léon Trotsky, « L’ILP et la 4 e Interna¬ 
tionale », 18 septembre 1935, OEuvres t. 6, EDI, 
1979, p. 233) 

Les deux pôles du mouvement ouvrier sont, depuis l’im¬ 
périalisme, le « réformisme » (c’est-à-dire des agences de 
la bourgeoisie) et le communisme internationaliste (les 
révolutionnaires prolétariens). En découle l’existence de 
deux autres courants : le centrisme qui refuse de rompre 
avec les sociaux-chauvins et de gauchistes qui refusent de 
combattre les traîtres et leurs adjoints au sein des niasses. 
Nous ne pouvons pas choisir les conditions dans les¬ 
quelles nous combattons. Elles comprennent des défaites 
et des reculs comme la restauration du capitalisme en 
Russie et en Chine, mais aussi la montée de l’islamisme 
ou la destruction de la 4 e Internationale. 

Il faut suivre le « fil rouge », dont le manifeste de la con¬ 
férence d’alarme de 1940 de la 4 e Internationale. Trotsky 
misait sur la victoire de la révolution socialiste mondiale 
grâce à la transformation de la QI en véritable parti 
mondial de la révolution. Mais, en bon dialecticien, il 
avait parfois envisagé une autre hypothèse et les consé¬ 
quences négatives sur la QI elle-même. 

Le destin d’un parti dépend du cours de la lutte des 
classes... Si le régime bourgeois sort de cette guerre impu¬ 
ni, tous les partis révolutionnaires dégénéreront. (QI, La 
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Informations Ouvrières, publiées par P. Lam¬ 
bert sans référence à une organisation com¬ 
muniste de 1958 à 1981 



Réunion publique du Mouvement pour un parti des travailleurs à Montpellier en 
février 1988. À gauche de la photo, feu P. Lambert (qui liquidera l’OCI-PCI dans 
le PT aujourd’hui éclaté entre POI et POID) ; au centre, J.P. Cros (aujourd’hui 
au GIC pour un parti des travailleurs) ; à droite, A. Corbière (fondateur du GIC et 
dirigeant actuel du parti social-chauvin LFI) 
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contre lambertisme 



Cahier révolution communiste n° 9 
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Guerre impérialiste et la révolution, mai 1940, GMI, 
2016, p. 31) 

A partir de 1943, le régime bourgeois a été ébranlé par 
la défaite du 3 e Reich à Stalingrad et par les révolutions 
italienne, yougoslave, indochinoise et chinoise. Mais il a 
survécu grâce au Kremlin et aux partis ouvriers bour¬ 
geois. La bureaucratie stalinienne, loin d’être renversée, 
est apparue plus puissante que jamais. De là, la pres¬ 
sion énorme des bureaucraties au pouvoir et de l’appa¬ 
reil stalinien international sur une petite organisation 
internationale pen implantée, dont les cadres furent 
décimée par la répression conjointe du fascisme et du 
stalinisme, dont la direction était inexpérimentée. 

La QI a capitulé devant Tito en 1949 puis devant Mao, 
elle a été détruite politiquement en 1951 quand son « 3 e 
congrès » a révisé son programme (réforme de la bu¬ 
reaucratie au lieu de révolution politique, front uni anti 
-impérialiste au lieu de révolution permanente). Le pre¬ 
mier aspect a été combattu dès 1951 par les sections 
suisse et française puis en 1953 par les sections britan¬ 
nique et américaine. 

Au lieu de s’en tenir à la ligne fondamentale de la 
construction de partis révolutionnaires indépendants 
par tous les moyens tactiques convenables, Pablo consi¬ 
dère que la bureaucratie stalinienne, ou une fraction 
décisive de celle-ci, est apte à se modifier sous la pres¬ 
sion des masses jusqu'à accepter les « idées » et le 
« programme » du trotskysme. (SWP, « Lettre ou¬ 
verte », novembre 1953, La Vérité n° 583, septembre 
1978) 

Pablo a répondu en tentant d’écarter les cadres et de 
détruire les sections qui résistaient. L’Internationale a 
éclaté en 1953. La fraction « orthodoxe » (CIQI) n’a pas 
mené longtemps le combat contre la direction usurpa¬ 
trice (SIQI : Pablo, Mandel, Frank, Maitan, Posa- 
das...). Toutes les sections qui avaient résisté à certains 
aspects du pablisme ont dégénéré à leur tour. La des¬ 
truction dn Comité international en 1963 par les pro- 
castristes du SWP/Etats-Unis et les pro-maoïstes et pro 
-castristes du PO/Argentine a mis fin à toute possibilité 
de réorganiser, redresser ou reconstruire la QI 
Il y a une continuité opportuniste dans le centrisme, 
malgré ses zigzags parfois gauchistes. Il y a un rapport 
entre l’enthousiasme de certains chefs « trotskystes » 
pour Tito et Mao, le soutien total à Messali Hadj ou 
l’adhésion au mouvement bourgeois du colonel Peron 
au début des années 1950 avec l’opportunisme des Pa¬ 
blo, Mandel, Lambert et Moreno lors des décennies 
1960, 1970, 1980. Nous l’avons démontré dans une réso¬ 
lution (CoReP, La 4 e Internationale est morte, il faut 
bâtir une nouvelle internationale, octobre 2011, dispo¬ 
nible en espagnol) et notre section française l’a établi 
dans le cas du lambertisme dans une brochure ( Cahier 
révolution communiste n° 9, mars 2016). 

Les principaux courants contemporains issus de feue la 
QI ne sont pas trotskystes à 90 %, 60 %, 40 % on 10 %. 
Leurs erreurs ne sont pas de simples déviations, inévi¬ 


tables, de l’organisation communiste. Elles ne sont jamais 
corrigées. Par conséquent, l’opportunisme devient systé¬ 
matique. Ce sont des organisations centristes cristallisées 
qui édulcorent le programme et qui capitulent devant des 
forces hostiles au prolétariat, la petite-bourgeoisie ou la 
bourgeoisie. 

Nous misons sur les milliers de combattants qui, dans le 
monde, croient suivre la voie de la révolution d’Octobre 
1917. Le fait que certaines organisations opportunistes se 
réclament encore du léninisme et du trotskysme les plonge 
dans des contradictions particulières et facilite le travail 
des bolcheviks pour démasquer, liquider le centrisme et y 
gagner des forces (organisations, fractions, individus) 
pour l’internationale ouvrière révolutionnaire. Cela s’est 
manifesté par l’apparition de la RT américaine (1960), de 
la LC espagnole (1972), du WPG et de la WSL britan¬ 
niques (1974), de la LOR française (1976), du Comité 
français (1984), de la WIL britannique (1987), du PTS 
argentin (1988), de VdT française (1997), etc. Si ces cou¬ 
rants avaient continué à progresser vers la révolution, il 
faudrait les rejoindre. Hélas, ils ont éclaté ou régressé poli¬ 
tiquement. 

La construction de l’internationale s’appuiera aussi sur 
des individus, fractions et organisations issus d’autres 
courants du mouvement ouvrier et même parmi les natio¬ 
nalismes de minorités opprimées. L’IC du temps de Lé¬ 
nine avait attiré des syndicalistes-révolntionnaires de 
plusieurs pays, des nationalistes chinois, etc. Même après 
la destruction de la 4 e Internationale, des courants ont 
rompu avec le stalinisme ou le nationalisme petit- 
bourgeois pour évoluer vers le marxisme : LCRJ/Japon en 
1957, LRSH/Hongrie vers 1961, Matzpen/Israël en 1962, 
GC/Espagne et PD/Irlande en 1968, ETA-VI/Espagne en 
1970, CPGB/Grande-Bretagne en 1993, DPG/Turquie en 
2002, etc. Pour aider les prochaines ruptures de ce genre à 
progresser, il faut une forte et démocratique organisation 
marxiste internationale. 

Conclusion 

Il n’y a qu’un programme communiste, pas des dizaines. 
Ceux qui le partagent doivent se regrouper à l’échelle in¬ 
ternationale. 

Prêts à collaborer avec toutes les organisations, groupes, 
fractions qui évoluent réellement du réformisme ou du 
stalinisme vers la politique du marxisme révolutionnaire, 
les signataires déclarent en même temps que la nouvelle 
internationale ne peut permettre aucune tolérance à 
l’égard du réformisme et du centrisme. (OGI, OSP/Pays- 
Bas, RSP/Pays-Bas, SAP/Allemagne, « Déclaration 
sur la nécessité d’une nouvelle internationale », sep¬ 
tembre 1933, Les Congrès de la 4 e Internationale, La 
Brèche, 1978, t. 1 p. 100) 

Suivant le fil rouge, un accord international repose sur des 
questions politiques essentielles. En sont exclues : en 
amont, la recherche scientifique, aussi importante soit- 
elle ; en aval, les questions tactiques nationales. 

À notre avis, dans ce début du 21 e siècle, il faut réaffirmer 
la base stratégique héritée de la LdC, du Parti bolchevik. 
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de FIC et de la QI (séparation de l’État et de la reli¬ 
gion, protection des minorités religieuses et ethniques, 
droit à l’autodétermination des nations opprimées, 
égalité des femmes, destruction de l’Etat bourgeois, 
armement du peuple, milice ouvrière, insurrection, 
organes soviétiques, parti révolutionnaire mondial et 
délimité des sociaux-patriotes et des centristes, inter¬ 
vention dans les syndicats, participation aux élections 
et aux parlements, démocratie dans le parti, impossi¬ 
bilité du socialisme dans un seul pays, révolution per¬ 
manente ... ). 

Il faut aussi actualiser le programme de la QI : 

• le mode de production capitaliste met en cause 
l’environnement de l’espèce humaine 
(réchauffement climatique... ), 

• la Russie et la Chine font partie des puissances 
impérialistes, 

• les interventions des puissances impérialistes, y 
compris celles qui ont l’accord de l’ONU, doivent 
être combattues par le prolétariat mondial (en par¬ 
ticulier celui des pays impérialistes concernés), 

• les communistes internationalistes ne mettent pas 
eux-mêmes en place des partis réformistes, même 
dans les pays qui sont dépourvue de partis ouvriers 
de niasse, 

• la lutte contre l’oppression des femmes ne se limite 
pas à l’égalité, elle inclut le droit à la contraception 
et à l’avortement libres et gratuits. 



Lénine & Zinoviev 
Le Socialisme 
et la Guerre 


Manifeste 

du parti 

communiste 


LAgon/e 

e Æ capitalisme 

«■SEas; 


• l’écologisme politique est globalement un courant 
réactionnaire, ce qui n’empêche pas la lutte avec 
ses membres sur des questions concrètes, 

• le front uni anti-impérialiste est périmé, 

• l’islamisme et les autres fondamentalismes reli¬ 
gieux sont contre-révolutionnaires, ce qui n’em¬ 
pêche pas de les soutenir dans les cas — 
exceptionnels- où ils affrontent réellement et direc¬ 
tement l’impérialisme, 

• l’Etat d’Israël doit être mis à bas, il ne peut l’être 
de façon progressiste que par la révolution proléta¬ 
rienne des peuples de cet Etat et de la région 
(arabes, juifs, kurdes, turcs, perses...), 

• les communistes s’opposent au protectionnisme, ils 
ne reprochent pas aux accords régionaux de type 
Union européenne de détruire les nations, mais au 
contraire d’être incapables de supprimer les fron¬ 
tières archaïques, 

• en s’appuyant sur les expériences de la LdC, de 
FAIT, de l’IO, de l’IC et de la QI, les communistes 
de tous les pays collaborent pour construire une 
nouvelle internationale ouvrière révolutionnaire, à 
influence de niasse, capable de conduire le proléta¬ 
riat mondial à la victoire finale. 

C’est ce que fait le projet de plateforme de septembre 
2015. À la suite de la critique Rios/LCT/COICOR, le 
bureau a amendé le projet sur la crise économique de 
2008-2009 et la reprise de 2009, sur la Palestine, sur la 
restauration du capitalisme (voir projet de plateforme, 
version IV). 

S’il y a la clarté sur l’organisation à construire et sur la 
nécessité de l’armement du peuple et de la classe ou¬ 
vrière, le bureau propose au COICOR et à tous les 
groupes en accord global avec le projet de plateforme 
internationale : 

• de tenir le plus tôt possible avec toutes les autres 
organisations en accord global avec le projet une 
conférence internationale représentative qui discu¬ 
tera, entre autres, de la situation économique et 
politique, 

• lors de cette conférence démocratique, d’examiner 
les amendements du bureau et des différents 
groupes, adopter la plateforme, examiner les autres 
résolutions soumises par les groupes participants et 
élire un centre international jusqu’à la conférence 
internationale suivante, 

• d’adopter dès maintenant des déclarations avec le 
bureau du CoReP sur les grands événements pour 
vérifier l’accord et adopter une déclaration interna¬ 
tionale commune pour le 1 er mai 2017. 

Rureau international du CoReP 
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Le CoReP au PRS-PCO/Argentine 

Vieux ou nouveau, le réformisme trahit 

23 SEPTEMBRE 2017 


Présentation 

Le PRS/Argentine avait critiqué en 2007 le Groupe bolchevik/France (section d’alors du Collectif révolution permanente) 
en expliquant que le PS français n’était pas un parti ouvrier bourgeois parce que sa base était petite-bourgeoise. Le GB a 
répondu de manière détaillée en 2008. Le PRS a commencé à collaborer avec le CoReP. Une délégation du CoReP a été 
accueillie fraternellement à Buenos-Aires en 2009. A cette occasion, le CoReP a convaincu le PRS que la 4 e Internationale 
était morte. La délégation a aussi rencontré la COR, sans résultat ; quant à la LCT, elle a refusé de la recevoir. En 2010, le 
PRS a interrompu sa coopération quand le bureau du CoReP lui a soumis un projet de bilan approfondi de la révolution 
de 1978-1979 en Iran et de la contre-révolution islamiste de 1979-1981. Le PRS a alors invoqué son ignorance des faits 
pour ne pas s’associer à ce document. Puis, pour justifier devant sa base sa rupture avec le CoReP, la direction du PRS a 
de nouveau découvert en 2012 que le PS était un simple parti bourgeois. Ces documents sont consultables sur notre site : 

http://www.revolucionperrnanente.com/espanol/debates-el-colectivo-revoluc/ 

http://www.revolucionperrnanente.com/francais/debats/ 

Mais elle l’a fait sous un tout autre angle, pire que le premier. Selon le PRS, un parti ouvrier bourgeois aurait un pro¬ 
gramme... socialiste. En réalité, le programme des partis « réformistes » est, au mieux, petit-bourgeois. Au gouvernement, 
il se révèle bourgeois. 

La totalité des buts que poursuit un parti constitue le programme de ce parti. (Boukharine & Preobrajensky, L’ABC du com¬ 
munisme, 1919, Maspero, t. 1, p. 35) 

La direction du PRS a prétexté de l’absence de réponse à cette seconde controverse sur le PS pour rompre toute relation 
avec le CoReP. Malgré la réfutation ci-dessous, tardive mais sérieuse, son successeur le PCO refuse toujours à cette date 
(14 juillet 2018) de travailler de nouveau avec le CoReP. 


Les partis réformistes qui rient et ceux qui 
pleurent 

Jean-Luc Mélenclion, l’ancien ministre PS et le fonda¬ 
teur en 2016 de la France insoumise (LFI), espérait, à la 
veille de la présidentielle de 2017 en France, être pré¬ 
sent au second tour puis envisageait, avant les législa¬ 
tives de juin, de devenir le Premier ministre d’Emma¬ 
nuel Macron. Il se console car il a été élu lui-même dé¬ 
puté et surtout parce que son nouveau parti l’a large¬ 
ment emporté aux législatives avec 11% des suffrages 
exprimés sur le PCF (2,7 %) et le PS (7,4 %). LFI est 
relativement populaire grâce à quelques promesses et à 
l’usure du PS qui a gouverné 5 ans pour le grand capi¬ 
tal, mais son drapeau est tricolore et son hymne est La 
Marseillaise. 

Il est hostile non à la bourgeoisie française, mais à l'Al¬ 
lemagne. D’ailleurs, il n’est jamais question de lutte de 
classe ni de socialisme dans son programme social- 
réformiste et social-chauvin. Mélenclion voulait recru¬ 
ter des policiers, revenir au franc français et quitter 
l’Union européenne. 

Nous avons besoin d'un protectionnisme solidaire. 

(LFI, L’A venir en commun , 2016, Seuil, p. 46) 

Cela n’a pas empêché les « trotskystes » de la GR (CIO 
grantiste) et du POI (QI lambertiste) de soutenir sa 
candidature contre celles du PS, du NPA et de LO. 


Le Parti travailliste de Grande-Bretagne (LP) a rega¬ 
gné des électeurs (+9,6 % de voix lors des dernières 
élections législatives de juin 2017) et même des adhé¬ 
rents dans la jeunesse et chez les travailleurs salariés. 
Pour cela, il a repris quelques mesures qui répondent 
aux aspirations des salariés et des étudiants, mais le 
programme est resté dans le cadre du capitalisme bri¬ 
tannique. Pas question de lutte de classe ni de socia¬ 
lisme, mais une perspective de collaboration de classes, 
de maintien de la monarchie et d’augmentation des 
dépenses militaires. 

Le Parti travailliste sait que la création de richesse 
résulte d’un effort collectif des travailleurs, des entre¬ 
preneurs, des investisseurs et du gouvernement. Cha¬ 
cun y contribue et chacun doit percevoir sa juste part 
en récompense. (LP, For the many, not llie few, 2017, 

p. 8) 

Quoique le LP soit resté minoritaire (40,0 % des voix 
et 262 sièges alors que le Parti conservateur obtenait 
respectivement 42,4 % et 317 sièges), cette remontée a 
permis à Jeremy Corbyn de réclamer —en vain- de for¬ 
mer le nouveau gouvernement à l’annonce des résul¬ 
tats. 

Le nouveau parti réformiste espagnol Podemos (un 
nom calqué sur le slogan creux du candidat démocrate 
Obama) créé en 2014 par l’ancien stalinien Pablo 
Iglesias Turrion (UJCE, Forum social européen), a 
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grossi au détriment du Parti socialiste d’Espagne 
(PSOE) avec l’aide d’un certain nombre de groupes 
centristes et en s’alliant avec l’alliance en déconfiture 
du PCE (IU). 

Quant à lui, le PSOE essaie de revenir au pouvoir en 
cherchant l’appui de Podemos et d’IU, voire des natio¬ 
nalistes de Catalogne et d’autres régions, afin d’obtenir 
une majorité parlementaire aux Cortès. Pedro Sanchez 
a donc reconnu pour la première fois que l’Espagne 
était plurinationale. Il a aussi retiré son soutien au trai¬ 
té de libre-échange UE-Canada (CETA). Son congrès de 
juin s’est même terminé par L’Internationale, entonnée 
le poing levé. Pour autant, son projet politique soutient 
l’Union européenne, n’envisage pas le socialisme, ni 
même l’abolition de la monarchie léguée par Franco. 

Le Parti du travail de Belgique-Partij van de Arbeid 
van België est un parti issu du stalino-maoïsme. Consi¬ 
dérant que l’URSS était l’ennemi principal, il appelait 
dans les années 1970 à renforcer l’OTAN. Aujourd’hui, 
le PTB-PYDA est devenu pacifiste. Il ne se réclame 
plus depuis longtemps de la révolution ni du pouvoir 
des travailleurs, ni même du socialisme ou de la lutte 
des classes. 

Nous vouloirs peser sur le débat... Nous avons pris 
parti. Non pas pour les cercles feutrés du monde finan¬ 
cier et des grosses multinationales. Mais pour le monde 
du travail, les jeunes, et tous ceux qui ont des difficul¬ 
tés dans la société. Et, soyons honnêtes : il est temps 
que cette voix puisse se faire entendre dans tous les 
parlements de notre pays. (PTB, PCB, LCR, Scénario 
pour une société plus sociale , 2014, p. 6) 

En 2015, sa liste d’union a obtenu 3,72 % des suffrages 
exprimés. Les derniers sondages le font passer avant le 
PS en Wallonie avec 20,5 % des votes. 

Par contre, le Parti socialiste français s’est effondré 
électoralement après sa dernière expérience au gouver¬ 
nement (2012-2017). En plus, le parti a scissionné sur sa 
droite et sur sa gauche, des dizaines de ministres de 
François Hollande (dont l’ancien Premier ministre Ma¬ 
nuel Yalls), de maires et de députés le quittant pour 
rallier Macron et LREM ; son candidat à la présiden¬ 
tielle (Benoit Hamon) le quittant pour lancer un nou¬ 
veau mouvement politique en juillet 2017, Générations 
(qui ne se réclame pas plus du socialisme que LFI, le PS 
ou le PCF). 

Le Parti des travailleurs brésilien (PT), fondé en 1980 
par des dirigeants syndicaux, avec l’aide d’une aile de 
l’Eglise catholique et de tous les courants centristes, est 
arrivé au pouvoir à la présidence en 2003. Après avoir 
bien servi le capitalisme brésilien en alliance avec des 
partis bourgeois pendant plus de 10 ans, le PT a perdu 
nombre de villes aux élections municipales et il s’est 
fait chasser du pouvoir en août 2016 par ses anciens 
partenaires de gouvernement. Plusieurs dirigeants PT 
sont poursuivis pour corruption. 


Le Parti socialiste belge, qui n’est plus au gouverne¬ 
ment fédéral depuis 2014, est aussi englué dans des 
scandales : le maire PS de Bruxelles Yvan Mayeur s’est 
enrichi personnellement aux dépends du Samusocial et 
du Centre public d’aide sociale de la ville ; plus de 20 de 
ses dirigeants touchaient 2 800 euros de jetons de pré¬ 
sence fictifs de l’entreprise publique Publifin (23 mil¬ 
lions d’euros au total, son président Stéphane Moreau, 
maire PS de la commune d’Ans, a palpé à lui seul 
840 000 euros en 2015). 

Le Parti communiste d’Afrique du Sud est toujours au 
gouvernement bourgeois dans le cadre de l’Alliance 
tripartite (ANC-COSATU-SACP) qui sert le capita¬ 
lisme depuis 1994, jusqu’à massacrer des ouvriers en 
grève et matraquer les migrants venus des pays voisins. 
Mais le discrédit du gouvernement Zuma est tel et la 
centrale syndicale COSATU qu’il contrôle connaît tant 
de scissions que les dirigeants du SACP ont décidé de 
présenter leurs candidats aux prochaines législatives. 

En 2012, en Grèce, le parti nationaliste bourgeois PA- 
SOK, soutenu par les partis travaillistes et sociaux- 
démocrates, s’effondre aux élections législatives. Syriza 
devient le deuxième parti de Grèce. Elle devient l’épou¬ 
vantail de la « gauche radicale » pour la presse bour¬ 
geoise et elle suscite le culte des réformistes de gauche 
et la plupart des centristes du monde entier. Ils sont 
tous d’accord pour faire croire aux travailleurs que des 
élections et des référendums organisés par l’Etat bour¬ 
geois peuvent changer la vie des travailleurs. 

Jean-Luc Mélenchon a qualifié de « moment histo¬ 
rique » la victoire de la gauche radicale Syriza en 
Grèce. « C’est une page nouvelle pour l’Europe. Peut- 
être que nous tenons l’occasion de refonder l’Europe, 
qui est devenue l’Europe fédérale des libéraux », a af¬ 
firmé le leader du Parti de gauche. (Libération , 25 
janvier 2015) 

Mais Syriza, comme Die Linke d’Allemagne (DL, fu¬ 
sion de l’ex-parti stalinien et de sociaux-démocrates) ou 
Rifondazione Comunista d’Italie (PRC, issu du stali¬ 
nisme), est réformiste, c’est-à-dire qu’elle respecte le 
capital, la bourgeoisie grecque, son Etat. En fait, elle 
s’apprête à constituer un gouvernement de type front 
populaire avec le petit parti bourgeois xénophobe les 
Grecs indépendants (ANEL, un parti lié à Debout la 
France qui a appelé à voter Le Pen au second tour de la 
présidentielle française en 2017). 

A partir du moment où Syriza est arrivée au bord du 
pouvoir en juin 2012, elle a donné tous les gages à la 
bourgeoisie grecque, à l’organisation patronale SEV, 
aux armateurs et aux banquiers que sa politique et son 
programme de gouvernement ne menaçait pas le statu 
quo capitaliste. Syriza, avant même les élections du 25 
jan vier 2015, avait conclu un accord de coalition avec 
le parti de droite ANEL de Panos Kammenos, un ami 
des armateurs et de l’Eglise orthodoxe. La décision fut 
prise lors d’un comité central à huis clos, avec seule¬ 
ment deux voix contre et l’abstention des membres de 
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l’opposition interne, la Plateforme (le gauche dirigée 
par Panagiotos Lafazanis. (Michael-Matsas, 
« Greece: the broken link », Critique , août 2015) 

E 11 2015, le gouvernement Syriza-ANEL applique les 
consignes contre les travailleurs grecs (et les migrants) 
fixées par l’Union européenne et le FMI. Alexis Tsipras 
l’a payé d’une scission, LAE (dirigée par Lafazanis, 
tout aussi réformiste et chauvine) et d’un discrédit dans 
la classe ouvrière. Varoufakis, un ancien dirigeant de 
Syriza, soutient Macron lors de l’élection présidentielle 
française de 2017. 

Ce qui sépare les partis qui rient et les partis qui pleu¬ 
rent est surtout la conjoncture locale : les partis popu¬ 
laires sont ceux qui n’ont pas gouverné depuis un mo¬ 
ment ou n’ont jamais gouverné. 

Les sociaux-réformistes jouent à être « radicaux » et 
«gauches » quand ils sont minoritaires ou dans l’oppo¬ 
sition. (CL/Canada, « Revolutionary Socialism vs 
Reformism », The Vanguard , novembre 1932) 

Ceux en discrédit souffrent d’avoir gouverné. 

La désaffection à l’égard des partis socialistes / sociaux 
-démocrates d’une partie non négligeable du monde 
ouvrier et des couches défavorisées tend à s’accélérer 
après un échec gouvernemental... (Moschonas, 
« Social-démocratie et électorat ouvrier », Actuel 
Marx , 1 er semestre 1998) 

Quelle que soit leur histoire et leurs particularités, tous 
les partis dits réformistes défendent l’ordre bourgeois 
quand ils parviennent au gouvernement, seuls ou en 
coalition. 

Les naïfs croient que le « réformisme » fait 
des réformes 

L’illusion que le capitalisme doit être seulement réfor¬ 
mé, qu’il peut être durablement, progressivement et 
irréversiblement amélioré, est propagée par la plupart 
des chefs des organisations constituées pourtant en défi 
au capitalisme : coopératives ouvrières de production et 
du commerce, mutuelles de salariés, associations spor¬ 
tives et culturelles ouvrières, syndicats de salariés, par¬ 
tis politiques ouvriers (« travaillistes », « socialistes », 
« sociaux-démocrates », « communistes »...). Dans ce 
sens, et c’était l’opinion de Lénine et de Trotsky, le ré¬ 
formisme ou opportunisme est un courant du mouve¬ 
ment ouvrier. 

Pour analyser les bureaucraties « ouvrières » ainsi que 
leurs idéologies diverses et changeantes, les marxistes 
partent non des proclamations des chefs réformistes, 
mais des classes sociales, des rapports entre les classes, 
de la lutte des classes. Le « réformisme » s’esquisse 
quand le capitalisme est ascendant sous la menace de la 
répression et sous riufluence idéologique et politique de 
la petite-bourgeoisie, de la bourgeoisie, voire de l’aristo¬ 
cratie. Il s’affirme quand s’y ajoutent l’intégration et la 
corruption par l’Etat bourgeois des appareils des orga¬ 


nisations du prolétariat, quand le capitalisme entre en 
déclin. 

La bourgeoisie, toute contraire qu’elle soit aux nécessi¬ 
tés de révolution historique, reste encore la classe sociale 
la plus puissante. Bien plus, on peut dire qu’au point 
de vue politique la bourgeoisie attein t le m axim um de sa 
puissance, de la concentration de ses forces et de ses 
moyens, moyens politiques et militaires, de mensonge, 
de violence et de provocation, c’est-à-dire au maximum 
du développement de sa stratégie de classe, au moment 
même où elle est le plus menacée de sa perte sociale. 
(Trotsky, « Une école de stratégie révolutionnaire », 
juillet 1921, Nouvelle étape, Ribliothèque de L’Hu¬ 
manité) 

L’existence du réformisme « ouvrier » (ou social- 
réformisme, social-patriotisme) oblige les communistes 
internationalistes à une politique particulière, bien dif¬ 
férente de celle menée envers les partis de la bourgeoisie. 
Par exemple. Lénine conseillait en 1920 au Parti com¬ 
muniste de Grande-Rretagne de demander l’adhésion au 
Parti travailliste alors que Trotsky préconisait dès 1923 
la sortie du Parti communiste de Chine du Guomindang. 

Par conséquent, la notion marxiste de réformisme ne 
peut être étendue à des partis bourgeois. C’est pourtant 
ce que fait le « Comité de Enlace » (Comité de liaison) 
du CSR-ETO du Venezuela et du PCO d’Argentine. 

Feu Chavez a inauguré une série de gouvernements et 
de mouvements ou fron ts politiques qui soutien nen t une 
même matrice idéologique générique que nous appelle¬ 
rons le réformisme du XXI e siècle : le capitalisme an¬ 
din d’Eva Morales et Garcia Linera en Bolivie, la révo¬ 
lution citoyenne de Correa en Equateur... le capita¬ 
lisme sérieux « national et populaire » du kirchnérisme 
argentin. (« El reformismo del siglo XXI », Mani- 
fiesto Internacional, août 2016) 

Un tel concept, abusivement extensif, du réformisme 
efface la frontière entre le mouvement ouvrier et le bo¬ 
napartisme, alors qu’ils sont incompatibles. Même si, 
dans bien des pays dominés, la prosternation des partis 
staliniens devant la bourgeoisie nationale à partir de 
1923 et la destruction de la 4 e Internationale en 1949- 
1953 sous la pression du stalinisme ont abouti à ce que 
des mouvements nationalistes bourgeois occupent la 
place du social-réformisme, les deux ne sont pas iden¬ 
tiques. 

Selon la définition éclectique du PCO et du CSR-ETO, 
le « réformisme » du XX e siècle aurait inclus le général 
Mustafa Kemal (Turquie), le général Jiâng Jièslii 
(Chine), le colonel Peron (Argentine), le colonel Nasser 
(Egypte), l’ayatollah Rouhollali Khomeini (Iran), etc. 
Celui du XXI e siècle devrait, logiquement, comprendre 
aussi Viktor Orbân (Hongrie), Rodrigo Duterte 
(Philippines), le calife Abou Rakr al-Raghdadi (Etat 
islamique)... 

La confusion conduit, entre autres conséquences désas¬ 
treuses, à supprimer l'antagonisme entre le front unique 
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ouvrier (l’unité de combat des organisations ouvrières) 
et le front populaire (l’alliance politique de partis ou¬ 
vriers avec des partis bourgeois). 

La tâche centrale de la 4 e Internationale consiste à af¬ 
franchir le prolétariat de la vieille direction, dont le 
conservatisme se trouve en contradiction complète avec 
la situation catastrophique du capitalisme à son déclin 
et constitue le principal obstacle au progrès historique. 
L’accusation capitale que la 4e Internationale lance 
contre les organisations traditionnelles du prolétariat, 
c’est qu’elles ne veulent pas se séparer du demi-cadavre 
politique de la bourgeoisie. (Trotsky, L’Agonie du 
capitalisme et les tâches de la 4 e Internationale, 1938, 
GMI, p. 28) 

Par conséquent, le « Comité de liaison » PCO-CSR ou¬ 
blie tout un pan du programme de transition. Il 
n’avance aucune tactique de front unique ouvrier et il 
est même muet sur l'indépendance de classe et la rup¬ 
ture avec la bourgeoisie. Or, le programme de 1850 de 
Marx et Engels pour la Ligue des communistes com¬ 
prend plus d’une dizaine de fois ces expressions. Le pro¬ 
gramme de 1938 de la 4 e Internationale aussi. 

Pour scissionner ou pour s’unifier avec un parti 
proche, le critère le plus élevé reste la nécessité pour 
l’avant-garde du prolétariat organisé de conserver sa 
pleine indépendance. (Trotsky, « Contribution à la 
discussion sur le problème de l’unité », 17 avril 1931, 
Critique communiste , mai 1982) 

La régression politique est donc flagrante pour la plu¬ 
part des épigones de feue la 4 f Internationale. La confu¬ 
sion entre nationalisme bourgeois et mouvement ou¬ 
vrier a justifié l’adhésion des posadistes et des moré- 
nistes au péronisme en Argentine dans les années 1950, 
des lambertistes au MNA d’Algérie dans les années 
1950, des pablistes et des posadistes au FLN en Algérie 
dans les années 1960, des healystes à la Jamahiriya en 
Libye dans les années 1970, des pablistes et des gran- 
tistes au PASO K en Grèce, des grantistes à l’ANC en 
Afrique du Sud dans les années 1980 et 1990, etc. Au¬ 
jourd’hui, dans ce pays, les cliffistes (KL) soutiennent 
une scission de 2013 de l’ANC tout aussi nationaliste, 
l’EFF. 

Or, pour ouvrir la voie de la révolution socialiste et 
construire le parti ouvrier révolutionnaire en Afrique 
du Sud, l’avant-garde doit s’opposer à l’Alliance tripar- 
tite au pouvoir depuis 1994, au front populaire de la 
confédération syndicale et du parti réformiste d’origine 
stalinienne avec le parti nationaliste bourgeois. Elle 
doit appeler les organisations de niasse issues de la 
classe (COSATU, SACP...) à rompre avec la bourgeoi¬ 
sie, toute la bourgeoisie (DA, ANC, EEF, ...). 

De même, les communistes internationalistes devaient, 
durant la révolution portugaise de 1974-1975, appeler le 
PS et le PCP à rompre avec l’armée bourgeoise, en 
même temps qu’ils devaient opposer aux gouverne¬ 


ments MFA-PCP ou MFA-PS la centralisation de tous 
les comités ouvriers surgis dans tout le pays malgré les 
deux partis réformistes. 

La revendication adressée systématiquement à la vieille 
direction : « Rompez avec la bourgeoisie, prenez le pou¬ 
voir ! » est un instrument extrêmement important pour 
dévoiler le caractère traître des partis et organisations 
de la 2 e et de la 3 e Internationales, ainsi que de l’Inter¬ 
nationale d’Amsterdam. (Trotsky, L’Agonie du capi¬ 
talisme et les tâches de la 4 e Internationale, 1938, 
GMI, p. 28) 

Au Venezuela, en 2008, face à la création du parti na¬ 
tionaliste bourgeois PSUV par le bonaparte Chavez et à 
sa volonté d’intégrer les syndicats à l’Etat bourgeois 
« bolivarien », les communistes devaient se battre pour 
préserver l’indépendance du mouvement ouvrier 
(politique et syndical). 

Evidemment, les vieux partis ouvriers bourgeois et les 
nouveaux mouvements sociaux-chauvins dissimulent 
leur fonction et leur nature. Ils se présentent comme 
ceux qui, réalistes, obtiennent des réformes. 

Les centristes cautionnent cette mystification. Selon 
eux, la bureaucratie (syndicale ou politique) ne trahit 
pas. Elle est seulement inconséquente. Elle ne va pas 
assez loin parce qu’elle se contente des réformes, du 
« programme minimum ». 

Un parti ouvrier bourgeois est un parti qui a encore 
dans son programme une perspective officiellement 
socialiste, défendant les intérêts des travailleurs. (CRI/ 
France, Discussion avec le CCI-T, 2005 ; le CRI est 
devenu la CLAIRE du NPA, le CCI-T a fusionné 
avec le GR pour former le GMI) 

Les partis bourgeois basent leur programme sur la dé¬ 
fense ouverte de la propriété des moyens de production 
alors que les partis ouvriers exigent leur socialisation. 
Les partis ouvriers bourgeois réformistes avancent la 
socialisation des moyens de production comme pro¬ 
gramme maximum. (PRS/Argentine, Discussioji avec 
le CoReP, 2012, le PRS est devenu le PCO) 

Il faudrait donc prendre au sérieux ce que racontent les 
réformistes sur eux-mêmes. Ainsi, les réformistes se¬ 
raient ceux qui font des réformes ou ceux qui se récla¬ 
ment du socialisme. Ce bricolage empirique et idéaliste 
n’a rien à voir avec l’histoire du mouvement ouvrier, ni 
la théorie marxiste. 

On ne part pas de ce que les hommes disent, s’imagi¬ 
nent, se représentent, ni non plus de ce qu ’ils sont dans 
les paroles, la pensée, l’imagination... Non, on part 
des hommes dans leur activité réelle. (Engels & Marx, 
L’Idéologie allemande, 1845, partie I, ES, p. 20) 

De même que, dans la vie privée, on distingue ce 
qu’une personne dit ou pense d’elle-même et ce qu’elle 
est et fait réellement, il faut distinguer entre la phraséo¬ 
logie et les prétentions des partis, leur constitution 
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d’une part et leurs intérêts véritables d’autre part. 
(Marx, Le 18 Brumaire, ch. 3, 1851, ES, p. 48) 

Le social-réformisme signifie la trahison 

Les véritables partis ouvriers (communistes, révolution¬ 
naires, internationalistes) ont une ambition bien plus 
grande que la collectivisation (nationale) des moyens de 
production. 

Alors la libération de chaque individu en particulier se 
réalisera exactement dans la mesure où l’histoire se 
transformera complètement en histoire mondiale. C’est 
de cette seule manière que chaque individu en particu¬ 
lier sera délivré de ses diverses limites nationales et 
locales, mis en rapports pratiques avec la production du 
monde entier, (y compris la production intellectuelle) 
et mis en état d’acquérir la capacité de jouir de la pro¬ 
duction du monde entier dans tous ses domaines 
(création des hommes). La dépendance universelle, 
cette forme naturelle de la coopération des individus à 
l’échelle de l’histoire mondiale, sera transformée par 
cette révolution communiste en contrôle et domination 
consciente de ces puissances qui, engendrées par l’ac¬ 
tion réciproque des hommes les uns sur les autres, leur 
en ont imposé jusqu’ici, comme si elles étaient des 
puissances foncièremen t étrangères, et les ont dominés. 
(Engels & Marx, L’Idéologie allemande, 1845, partie 
I, ES, p. 36) 

Ils visent un nouveau mode de production (mondial) 
sans Etat et sans classe, où les producteurs associés dé¬ 
cideront à l’avance de la production et de la répartition. 

Dans la société communiste, il faut que la société cal¬ 
cule à l’avance la quantité de travail, des moyens de 
production et de subsistance qu’elle peut employer à des 
entreprises. (Marx, Le Capital , livre II, ES poche, 
ch. 16, p. 276) 

La prise du pouvoir par la classe ouvrière à la tête de 
tous les travailleurs et l’expropriation des capitalistes 
constituent les conditions de la transition au socialisme 
(c’est en ce sens la révolution d’Octobre 1917 était so¬ 
cialiste). Elle ne débouche pas immédiatement sur le 
socialisme-communisme (le socialisme était impossible 
dans la seule URSS arriérée, dévastée par les interven¬ 
tions étrangères et la guerre civile contre les Blancs, 
sans extension de la révolution à l’onest de l’Europe). 
Le socialisme-communisme requiert un développement 
des forces productives de manière à libérer le temps des 
êtres humains pour contrôler l’économie et s’épanouir. 

Le temps libre, disponible est la richesse même, d’une 
part pour jouir des produits, d’autre part pour l’activité 
libre, activité qui n ’est pas déterminée, comme le tra¬ 
vail, par la contrainte d’une finalité extérieure qu’il 
faut satisfaire... (Marx, Théories sur la plus-value, 
1861-1863, « Opposition aux économistes », ES, t. 3, 
p. 301) 

Or ce mouvement d’émancipation est entravé non seu¬ 
lement par la bourgeoisie elle-même et son appareil 


d’Etat, mais pas ses agents dans la classe ouvrière. Les 
centristes omettent que le social-réformisme concerne 
autant les appareils syndicaux que les partis politiques. 
Lénine parle parfois de « partis ouvriers bourgeois » pour 
désigner les deux. En tout cas, l'opportunisme des di¬ 
rections syndicales a les mêmes racines que celui des 
partis travaillistes et sociaux-démocrates (puis celui des 
partis staliniens, « communistes » chauvins) : la cristal¬ 
lisation de bureaucraties corrompues par la bourgeoisie 
à l’époque du capitalisme décadent. 

Pour les mêmes raisons qui, à de rares exceptions, 
avaient fait de la sociale-démocratie, au compte de la 
bourgeoisie, une organisation empêchant le prolétariat 
d’accomplir la révolution, les syndicats se révélèrent la 
plupart du temps, pendant la guerre, intégrés à l’appa¬ 
reil militaire de la bourgeoisie. Ils l’aidèrent à exploi¬ 
ter la classe ouvrière avec la plus grande intensité... 
Enchaînés par un appareil bureaucratique éloigné des 
masses, les syndicats ont non seulement trahi la cause 
de la révolution sociale, mais aussi celle de la lutte 
pour l’amélioration des conditions de vie de la classe 
ouvrière. (2 e congrès de l’IC, « Le mouvement syndi¬ 
cal, les comités d’usine et la 3 e Internationale », 
août 1920, thèse 1, Quatre premiers congrès de VInter¬ 
nationale communiste, Librairie dn travail, p. 53) 

Préparer la révolution exige tout autant le combat 
contre la face syndicale de l’opportunisme et dn social- 
chauvinisme que sa face politique. 

Il faut absolument déshonorer complètement et faire 
chasser des syndicats tous les incorrigibles chefs de 
l’opportunisme et du social-chauvinisme. Il est impos¬ 
sible de con quérir le pouvoir politique ( et il ne faut pas 
essayer de prendre le pouvoir) aussi longtemps que cette 
lutte n’a pas été poussée jusqu’à un certain degré. 
(Lénine, « La Maladie infantile du communisme », 
1920, cli. 6, OEuvres t. 31, p. 46-47) 

Même dans les pays dominés, la bureaucratie 
« réformiste » (le PT du Brésil, le PS du Chili, le PCCli 
du Chili, la plupart des appareils syndicaux...) perver¬ 
tit les organisations ouvrières, trahit la cause. Il est 
d’autant plus nécessaire de distinguer les bonapartes 
(issus généralement de l’armée, donc du centre de l’État 
bourgeois) et le mouvement ouvrier qui doit en rester 
indépendant. 

Dans la mesure où le capitalisme impérialiste crée 
dans les pays coloniaux et semi-coloniaux une couche 
d’aristocratie et de bureaucratie ouvrière, celle-ci solli¬ 
cite le soutien de ces gouvernements comme protecteurs 
et tuteurs et parfois comme arbitres. Cela constitue la 
base sociale la plus importante du caractère bonapar¬ 
tiste et semi-bonapartiste des gouvernements dans les 
colonies, et en général dans les pays « arriérés ». 
(Trotsky, Les Syndicats à l’époque de la décadence 
impérialiste, août 1940, OCI, p. 26) 
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Un programme écrit n’a pas la même fonction pour les 
communistes internationalistes et pour les agents de la 
bourgeoisie au sein des travailleurs. Pour l’organisation 
révolutionnaire, il s’agit de dialoguer avec la classe ou¬ 
vrière et de préciser ses propres perspectives. Par 
contre, pour les réformistes, cela n’est qu’un bout de 
papier destiné à duper les niasses, très éloigné de ce 
qu’ils font et feront. Par conséquent, qu’un parti ou un 
syndicat « réformiste » se réclame du socialisme ou du 
marxisme n’est pas déterminant, même si c’est un indice 
de la place de l’organisation et de l’intensité de la lutte 
des classes. 

Par exemple, la direction bureaucratique de la Fédéra¬ 
tion américaine du travail (AFL) des Etats-Unis inter¬ 
disait l’adhésion aux socialistes. Sa scission de 1938, le 
Congrès des organisations industrielles (CIO), ne se ré¬ 
clamait pas du socialisme ; avec la guerre froide, il s’est 
mis à expulser les communistes. L’AFL-CIO unifiée en 
1955 faisait allégeance au capitalisme, se prononçait 
contre tout parti ouvrier, se mettait au service du Parti 
démocrate, ne réclamait pas l’égalité des droits pour les 
Noirs, dénonçait le communisme. Elle n’en restait pas 
moins une organisation ouvrière dans laquelle les com¬ 
munistes devaient militer. 

Lénine a voté pour l’admission du Parti travailliste de 
Grande-Bretagne dans l’Internationale ouvrière en dé¬ 
pit du fait que ce parti ne réclamait pas du socialisme. 
Selon le PCO 

L’idéalisme aboutit à des absurdités. Selon la logique de 
l’ex-CRI et de l’ex-PRS, le SPD d’Allemagne était 
« ouvrier », puisqu’il se réclamait alors du socialisme et 
même du marxisme, lors de ses pires crimes, quand il a 
soutenu la guerre en 1914, quand il a fait écraser la ré¬ 
volution prolétarienne en 1919 et fait assassiner, entre 
autres, les communistes internationalistes Rosa Luxem- 
burg, Karl Liebknecht et Léo Jogiches. Par contre, il 
serait devenu purement et simplement « bourgeois » en 
1959 à son congrès de Bad Godesberg à cause d’un 
simple texte, parce qu’il y fait son allégeance à la Cons¬ 
titution de la RFA, au christianisme et à « l’économie 
de marché ». 

Il ne faut pas confondre la phraséologie et les préten¬ 
tions des chefs des syndicats et des partis 
« réformistes », leurs promesses et leurs justifications 
mensongères, avec leur pratique, avec ce qu’ils font, 
avec leur véritable programme. 

Le courant social-chauvin ou opportuniste ne peut ni 
disparaître ni revenir au prolétariat révolutionnaire. 
Là où le marxisme est populaire parmi les ouvriers, ce 
courant politique, ce « parti ouvrier bourgeois » invo¬ 
quera avec véhémence le nom de Marx. (Lénine, 
« L’impérialisme et la scission du socialisme », oc¬ 
tobre 1916, OEuvres, Progrès, t. 23, p. 130) 

Ne pas se fier aux mots est d’autant plus nécessaire que 
des partis bourgeois peuvent aussi promettre des 
« réformes » (qu’ils ne mèneront jamais) et même em¬ 


ployer le ternie « révolution » ou « socialisme » (pour 
berner les niasses). Le livre du président français Ma- 
cron s’appelle Révolution. Le fascisme italien et le fas¬ 
cisme allemand se présentaient comme anticapitalistes 
et révolutionnaires. 

Dissolution des sociétés anonymes... suppression de 
toute forme de spéculation... paiement des dettes du 
vieil Etat par les possédants... interdiction de travailler 
pour les enfants de moins de 16 ans... réorganisation 
du système de production par la voie associative... 
(« Revendications de l’Union italienne du travail », 
1919, cité par Paris, Les Origines du fascisme, 1968, 
Flammarion, p. 83-84) 

La suppression de l’esclavage de l’intérêt... la nationa¬ 
lisation de toutes les entreprises appartenant aujour¬ 
d’hui à des trusts... une participation aux bénéfices des 
grandes entreprises... la remise immédiate des grands 
magasins à l’administration communale et leur loca¬ 
tion, à bas prix, aux petits commerçants... la promul¬ 
gation d’une loi permettant l’expropriation, sans in¬ 
demnité, de terrains à des fins d’utilité publique. 
(« Programme en 25 points du Parti national- 
socialiste », 1920, cité par Steinert, L’Allemagne na¬ 
tion ale-socialiste, 1972, Richelieu, p. 97-98) 

Pour les communistes internationalistes, le prétendu 
réformisme ne défend aucunement « les intérêts des tra¬ 
vailleurs » ou « le program me minimum ». 

Quiconque se prononce en faveur de la réforme légale, 
au lieu et à l’encontre de la conquête du pouvoir poli¬ 
tique et de la révolution sociale, ne choisit pas en réalité 
une voie plus paisible, plus sûre et plus lente condui¬ 
sant au même but ; il a en vue un but différent : au lieu 
de l’instauration d’une société nouvelle, il se contente de 
modifications superficielles apportées à l’ancienne so¬ 
ciété. Ainsi les thèses politiques du révisionnisme con¬ 
duisent-elles à la même conclusion que ses théories éco¬ 
nomiques. Elles ne visent pas, au fond, à réaliser 
l’ordre socialiste, mais à réformer l’ordre capitaliste, 
elles ne cherchent pas à abolir le système du salariat, 
tuais à doser ou à atténuer l’exploitation, en un mot 
elles veulent supprimer les abus du capitalisme et non le 
capitalisme lui-même. (Luxemburg, Réforme sociale 
ou révolution ?, 1898, OEuvres, Maspero, t. 1, p. 73) 

Les partis « réformistes » sont, par leur programme vé¬ 
ritable, par leur action, des partis bourgeois. 

Certes, le Parti travailliste est en majeure partie compo¬ 
sé d’ouvriers. Mais, est-il véritablement un parti poli¬ 
tique ouvrier ? Cela ne dépend pas seulemen t de la ques¬ 
tion de savoir s’il est composé d’ouvriers, mais égale¬ 
ment quels sont ceux qui le dirigent et quel est le carac¬ 
tère de son action et de sa tactique politique. Seuls ces 
derniers éléments nous permettent de juger si nous 
sommes en présence d’un véritable parti politique du 
prolétariat. De ce point de vue, le seul juste, le Parti 
travailliste est un parti foncièrement bourgeois, car, 
bien que composé d’ouvriers, il est dirigé par des réac- 
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tionnaires, par les pires réactionnaires, qui agissent tout 
à fait dans l’esprit de la bourgeoisie ; c’est une organi¬ 
sation de la bourgeoisie, organisation qui n’existe que 
pour duper systématiquement les ouvriers. (Lénine, 
« Discours au 2 e congrès de l’Internationale commu¬ 
niste sur l’affiliation au Parti travailliste », 6 août 
1920, OEuvres, t. 31, p. 267) 

Les révolutionnaires s’opposent au prétendu réformisme 
parce que les bureaucraties des partis et des syndicats, 
dans le meilleur des cas, freinent la lutte de classe (donc 
limitent l’ampleur des « réformes » que les travailleurs 
peuvent arracher). Plus souvent, ils la sabotent, si bien 
que la défaite annule tout ou partie des conquêtes et des 
acquis antérieurs... La seule solution positive est qu’un 
parti vraiment ouvrier, c’est-à-dire révolutionnaire, les 
supplante dans la classe ouvrière et renverse la bourgeoi¬ 
sie, comme en Russie en 1917. 

Milieu du XIX e siècle : pour l'indépendance 
de classe 

Engels et Marx, quand ils parlent de parti ouvrier, tan¬ 
tôt l’entendent au sens restreint (une organisation poli¬ 
tique délimitée), tantôt au sens large (mouvement ou¬ 
vrier). Puisqu’il n’y a pas encore de réformisme cristalli¬ 
sé quand ils deviennent communistes, ils ne voient pas 
d’opposition entre les deux aspects. Ils saisissent les op¬ 
positions qu’ils rencontrent comme l’expression d’illu¬ 
sions sur la bourgeoisie démocratique, surtout par le 
biais de la démocratie petite-bourgeoise, soit comme 
l’expression de sectes qui sont inévitables au début du 
mouvement. 

La révolution européenne de 1848-1849 les amène à pré¬ 
ciser l’orientation envers le mouvement démocratique, à 
rectifier le programme de la Ligue des communistes 
(Manifeste du parti communiste) rédigé fin 1847. La révo¬ 
lution démocratique est avortée en Allemagne et en Au¬ 
triche, la plus grande partie de la bourgeoisie choisissant 
le compromis avec la monarchie plutôt que la révolu¬ 
tion, ce qui conduit à sauver la monarchie absolue, et la 
première velléité de révolution prolétarienne est écrasée 
en France par la bourgeoisie qui prépare ainsi, à son 
détriment, le coup d’Etat et le second empire. 

La Ligue des communistes, organisation clandestine par 
force, n’avait plus de raison d’être pour Marx en mai 
1848. La plupart de ses militants construisirent, non 
sans succès, des « associations ouvrières » publiques. 
Engels et Marx choisirent de rentrer dans l’Association 
démocratique de Cologne et du Comité démocratique de 
Rhénanie qui regroupaient bourgeois libéraux (au sens 
politique) et petite-bourgeoisie démocratique. Marx 
quitta les organisations démocratiques en mai 1849. 

Après la défaite, la Ligue des communistes reconstituée 
tira les leçons de la révolution et de la contre-révolution 
européennes : Les Luttes de classes en France, janvier- 
octobre 1850 ; Statuts de la Société universelle des commu¬ 
nistes révolutionnaires, avril 1850 ; Circulaire du comité 


central à la Ligue, mars 1850 ; Révolution et contre- 
révolution en Allemagne, 1851-1852 ; Le 18 Brumaire, 
1851-1852... La stratégie encore vague du Manifeste 
est précisée : hostilité à tout putsch, prise en charge de 
la révolution démocratique par le prolétariat allié avec 
la paysannerie et les travailleurs indépendants des 
villes, unité pour le combat pratique avec la bourgeoi¬ 
sie et la petite bourgeoisie démocratiques contre la mo¬ 
narchie et la réaction sans bloc politique, indépendance 
politique du prolétariat vis-à-vis de la bourgeoisie et 
même de la petite-bourgeoisie démocratique, armement 
des travailleurs, transformation de la révolution démo¬ 
cratique nationale en révolution sociale internationale 

Il faut qu’à côté des nouveaux gouvernements officiels 
ils établissent aussitôt leurs propres gouvernements 
ouvriers révolutionnaires, soit sous forme d’autono¬ 
mies administratives locales ou de conseils munici¬ 
paux, soit sous forme de clubs ou comités ouvriers, de 
façon que les gouvernements démocratiques bourgeois 
non seulement s’aliènent aussitôt l’appui des ouvriers, 
mais se voient, dès le début, surveillés et menacés par 
des autorités qui ont derrière elles toute la masse des 
ouvriers. En un mot, sitôt la victoire acquise, la mé¬ 
fiance du prolétariat ne doit plus se tourner contre le 
parti réactionnaire vaincu, mais contre ses anciens 
alliés, contre le parti qui veut exploiter seul la victoire 
commune. (Marx, « Adresse du CC à la Ligue », 
mars 1850, OEuvres choisies. Progrès, t. 1, p. 189) 

Tout le reste de leur vie, Engels et Marx défendront 
l’indépendance de la classe ouvrière, contre Lassalle en 
Allemagne qui négocie dans le dos de la classe ouvrière 
avec Rismarck, contre la majorité des blanquistes qui 
se rallient à un candidat bonaparte, le général Roulan- 
ger. 

Les ouvriers parisiens, dans leur majorité, se sont 
comportés d’une façon tout simplement lamentable et 
on ne peut qu’être attristé pour leur conscience de 
classe socialiste lorsqu’on observe que 17 000 voix seu¬ 
lement vont à mi candidat socialiste, tandis qu’un 
guignol et un démagogue comme Boulanger obtient 
240 000 voix. (Rebel, « Aus Norddeutschland », 29 
janvier 1889, cité dans Engels et Marx, Le Mouve¬ 
ment ouvrier français, Maspero, t. 2, p. 133) 

Le boulangisme en France et la question irlandaise en 
Angleterre sont, les deux grands obstacles sur notre 
chemin, les deux questions secondaires qui empêchent 
la formation d’un parti ouvrier indépendant. (Engels, 
« Lettre à Laura Lafargue », 8 octobre 1889, Engels 
et Marx, La III e République, ES, p. 231) 

Fin du XIX e siècle : la difficile coexistence 
entre communistes et opportunistes 

Les partis ouvriers-bourgeois ont en commun d’avoir 
pour origine les efforts historiques de la classe ouvrière 
(ouvriers, employés, techniciens, etc.) pour s’opposer 
politiquement à la bourgeoisie, à ses partis (y compris à 
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Millerand est le premier mi¬ 
nistre « socialiste » de l’his¬ 
toire. Il entre en 1899 dans le 
gouvernement de Waldeck- 
Rousseau en 1899 aux côtés 
du général Gallifet, bourreau 
de la Commune de Paris. Dans 
riO, Vollmar et Jaurès sou- 


son aile libérale, au sens de démo¬ 
crate), voire à son Etat. Mais ils ont 
connu des chemins différents au 
« réformisme ». Que l’on entende par 
-là que le cadre du capitalisme est le 
meilleur qui soit et qu’il convient d’y 
améliorer le sort de la classe ouvrière 
par des « réformes » ou bien que des 
« réformes » permettront d’atteindre 
le socialisme progressivement dans le 
cadre de la nation (plus ou moins des¬ 
tinée à servir alors d’exemple à l’uni¬ 
vers), en utilisant l’Etat qui serait au- 
dessus des classes. 


tiennent Millerand ; Bebel, 

Guesde, Kautsky. Luxemburg Certains ont été d’emblée réformistes, 

et Lenme s’opposent a la car j| s son | n é s (| a II S l’IlOStilité au 
participation. . v / 1 

marxisme et a la révolution (le LP 
d’Australie en 1891, le LP de Grande-Bretagne en 
1906...). Ce dernier est apparu quand le capitalisme 
britannique dominait le monde. Les syndicats obte¬ 
naient des concessions pour une partie des salariés. Une 
« aristocratie ouvrière » de travailleurs anglais syndi¬ 
qués sur une base de métier estimait avoir plus en com¬ 
mun avec les patrons qu’avec les autres ouvriers, moins 
qualifiés ou irlandais. 


Durant la période du monopole industriel de VAngle¬ 
terre, la classe ouvrière anglaise avait dans une cer¬ 
taine mesure partagé les bénéfices du monopole. Les 
bénéfices étaient inégalement répartis entre eux ; la 
m in orité pri vilégiée empochait le plus gros, mais même 
la grande masse en touchait au moins un bout tempo¬ 
rairement, de temps en temps. (Engels, « England in 
1845 and in 1885 », février 1885, Engels & Marx, 
Articles on Britain, Progress, p. 394) 


Au début, les syndicats britanniques se contentaient de 
faire pression sur le Liberal Party (Parti libéral), le 
parti de la bourgeoisie démocratique. Par déception, ils 
constituèrent en 1899 un organisme politique, le Comi¬ 
té de représentation du travail (LRC), qui présente 
quelques candidats, mais pour mieux négocier avec le 
Parti libéral. Les trois organisations « socialistes » de 
l’époque participèrent à la fondation du LRC. La Fédé¬ 
ration social-démocrate (SDF) se réclamait du mar¬ 
xisme, mais la Société fabienne (FS) et le Parti du tra¬ 
vail indépendant (ILP) étaient réformistes : la FS était 
étatiste et technocratique, l’ILP était chrétienne et 
parlement arist e. 


En fait, l’histoire du LRC se confond largement avec 
celle des manoeuvres politiques pour parvenir à des 
accords avec les libéraux. Que cela inclût souvent le 
choix de candidats « modérés » de préférence aux so¬ 
cialistes était quelque chose que les stratèges du LRC 
(MacDo?iald et Keir Hardie) était prêts à accepter 
facilement... Il est notable que les chefs du LRC trou¬ 
vaient tous plus facile d’envisager de s’associer aux 


libéraux qu’aux marxistes de la SDF. (Miliband, 
Parliamentary socialism, 1961, Merlin, p. 19-20) 

En 1901, la SDF quitta à tort le LRC et végéta. En 
1906, le LRC se nomma Labour Party (Parti travail¬ 
liste). L’ILP, qui avait misé sur le LP, se développa 
jusqu’à comprendre plusieurs milliers de membres. 

Contrairement aux partis travaillistes, d’autres partis 
politiques ouvriers furent fondés sur la base du mar¬ 
xisme et dans le but affiché de guider la révolution 
sociale de la classe ouvrière : dans le cadre de l’IO, le 
SAP de 1875 en Allemagne à l’origine du SPD et de 
Die Linke ; dans le cadre de l’IC, le SACP de 1921 en 
Afrique du Sud, le SEKE de Grèce en 1918 à l’origine 
du KKE actuel (par le biais du PC dit « de l’exté¬ 
rieur » ou « tankiste » qui célèbre à nouveau Staline 
depuis 1995) et de Syriza (par l’intermédiaire de la 
Synapsimos et précédemment du parti « communiste » 
dit « de l’intérieur » ou « eurocommuniste ») ; les deux 
fractions staliniennes étaient réunies en 1989 pour 
gouverner avec le parti bourgeois ND. 

Tout parti ouvrier révolutionnaire liait des efforts in¬ 
ternationalistes de l’aile la plus consciente de la classe 
ouvrière. De telles organisations ne s’opposaient pas 
aux conquêtes politiques du peuple ni aux revendica¬ 
tions économiques des travailleurs, mais ils soute¬ 
naient que ces réformes étaient le résultat de la lutte 
des classes, fragiles et devaient servir de marchepied à 
un but plus grand, mondial, le renversement final de la 
bourgeoisie, le pouvoir des travailleurs, l’association 
libre des producteurs. 

Entre ces deux pôles, d’autres partis, à leur appari¬ 
tion, étaient ambigus quant à leurs références théo¬ 
riques et programmatiques : le PSOE d’Espagne en 
1879 à l’origine du PSOE actuel et du PCE-IU ; POB- 
BWP de 1885 en Belgique à l’origine du PS et du SPA 
aujourd’hui totalement séparés ; la SFIO de 1905 à 
l’origine du PS actuel, du PCF, de Générations et de 
LFI de France... Ces partis étaient partagés de ma¬ 
nière plus ou moins confuse entre révolutionnaires et 
réformistes. 

En France, dans le mouvement socialiste divisé de la 
fin du XIX e siècle, les « opportunistes » ou 
« possibilités » (Malon, Brousse, Allemane, Jaurès...) 
s’affrontent aux « collectivistes » ou 
« marxistes » (Deville, Lafargue, Guesde...). 

Le point de litige est purement de principe : faut-il 
conduire la bataille comme une lutte de classe du pro¬ 
létariat contre la bourgeoisie ou est-il permis de ma¬ 
nière tout à fait opportuniste ou possibilité de laisser 
tomber le caractère de classe du mou vement et du pro¬ 
gramme partout où l’on peut obtenir plus de voix ou 
de partisans ? C’est en faveur de quoi Malon et 
Brousse se sont prononcés, sacrifiant le caractère de 
classe prolétarien et rendant la séparation inévitable. 
Et c’est bien ainsi. Le prolétariat se développe partout 
au travers de luttes internes. (Engels, « Lettre à Be- 
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bel », 28 octobre 1882, Engels & Marx, Le Mouve¬ 
ment ouvrier français, Maspero, t. 2, p. 111) 

Le conflit se poursuit en France an sein dn Parti socia¬ 
liste, unifié en 1903 par l’Internationale, mais le cou¬ 
rant guesdiste et le blanquisme se sclérosent et som¬ 
brent dans le patriotisme. 

A l'époque précédant la guerre, le Parti socialiste 
français se présentait, sur ses sommets directeurs, 
comme l’expression la plus complète et la plus achevée 
de tous les côtés négatifs de la 2 e Internationale : 
l’aspiration continuelle vers la collaboration des 
classes (le nationalisme, la participation à la presse 
bourgeoise, les votes de crédits et de confiance à des 
ministères bourgeois, etc.) ; attitude dédaigneuse ou 
indifférente à l’égard de la théorie socialiste, c’est-à- 
dire des tâches fondamentales sociales révolution¬ 
naires de la classe ouvrière ; le respect superstitieux à 
l’égard des idoles de la démocratie bourgeoise (la ré¬ 
publique, le parlement, le suffrage universel, la res¬ 
ponsabilité du ministère, etc., etc.) ; l'internationa¬ 
lisme ostentatoire et purement décoratif, allié à une 
extrême médiocrité nationale, au patriotisme petit- 
bourgeois et, souvent, à un grossier chauvinisme, 
(Trotsky, « Pour le 2 e congrès mondial de l’IC », 22 
juillet 1920, Le Mouvement communiste en France, 
Minuit, p. 81) 

Fin du XIX e siècle et début du XX e : la 
cristallisation des bureaucraties ouvrières 

Les syndicats et les partis, même coiffés par une inter¬ 
nationale, restent étroitement nationaux. La pratique 
réelle du mouvement ouvrier européen de la fin du 
XIX e siècle et du début du XX e (négociations syndi¬ 
cales avec le patronat, campagnes électorales et activi¬ 
té parlementaire...) semble, du moins jusqu’à la révo¬ 
lution russe de 1905, éloignée de la grève générale, de 
l’armement du peuple, de l’insurrection, en fait de 
toute révolution sociale. 

Dès 1889, les partis ouvriers nationaux se réunirent 
en congrès à Paris et créèrent la 2 e Internationale. 
Mais le centre de gravité du mouvement ouvrier était 
placé entièrement, à cette époque, sur le terrain natio¬ 
nal, dans le cadre des Etats nationaux, sur la base de 
l’industrie nationale, dans le domaine du parlementa¬ 
risme national. Plusieurs décennies de travail, d’or¬ 
ganisation et de réformes engendrèrent une génération 
de cadres dont la majorité acceptait en paroles le pro¬ 
gramme de la révolution sociale, mais y avaient re¬ 
noncé en fait et s’étaient enfoncés dans le réformisme, 
dans une adaptation servile à la domination de la 
bourgeoisie, (« Manifeste », 6 mars 1919, 1" congrès 
de l’Internationale communiste, EDI, 1974, p. 213) 

S’adaptant à cette période, Eduard Bernstein dé¬ 
clenche à partir de 1896 une polémique au sein du 
SPD et de l’Internationale. 


Le but, quel qu’il soit, n’est rien pour moi, le mouve¬ 
ment est tout, (Bernstein, « La théorie de l’effondre¬ 
ment et la politique coloniale », janvier 1898, cité 
par Bo Gustafsson, Marxismus und Revisionismus, 
Europàische Verlagsanstalt, 1972, p. 108). 

Il révise ouvertement et systématiquement la doctrine 
officielle : hostilité à la dialectique, réfutation de la 
théorie de la valeur, pronostic de la disparition de 
grandes crises économique, élargissement numérique de 
la classe capitaliste et développement des classes inter¬ 
médiaires, socialisme basé sur une simple exigence mo¬ 
rale, perspective de transformation graduelle et paci¬ 
fique du capitalisme, démocratisation de l’Etat... 
(Problèmes du socialisme, 1898 ; Les Prémisses du socia¬ 
lisme, 1899). 

Jean Jaurès (PSI de France) est indifférent mais 
Gueorgui Plekhanov (POSDB de Bussie) lance une 
contre-offensive vigoureuse qui oblige August Bebel et 
Karl Kautsky à condamner au congrès de Paris de l’IO 
(1900) les positions de Bernstein, tout en refusant de 
l’exclure du parti. A cette occasion, Luxemburg 
(SDKP de Pologne et SPD) se distingue par la profon¬ 
deur de sa critique, malgré son jeune âge (27 ans). 

Le LP de Grande-Bretagne demande en 1908 à adhérer 
à l’Internationale ouvrière. Il ne se réclame pas du so¬ 
cialisme. Au Bureau socialiste international de l’IO, 
Karl Kautsky (SPD d’Allemagne) le fait accepter. Lé¬ 
nine (POSDB de Bussie) vote pour dans la mesure où il 
amorce une rupture avec la bourgeoisie (en se consti¬ 
tuant en parti et présentant ses propres candidats aux 
élections dans certaines circonscriptions). Mais Lénine 
refuse de propager des illusions sur ce parti. 

La deuxième partie de la résolution de Kautsky est 
erronée car, en fait, il n’est pas vrai que le Parti tra¬ 
vailliste soit réellement indépendant du Parti libéral et 
qu’il mène une politique de classe vraiment auto¬ 
nome... (Lénine, « La session du Bureau socialiste 
international », 16 octobre 1908, OEuvres t. 15, Pro¬ 
grès, p. 251-252) 

Avec la mutation du capitalisme ascendant en impéria¬ 
lisme de la fin du XIX e siècle en Europe, du début du 
XX e en Amérique du nord et au Japon, l’opportunisme 
change de nature. L’Etat bourgeois, renforcé, se met à 
entretenir délibérément des relations avec les sommets 
du mouvement ouvrier. Les partis socialistes hétéro¬ 
gènes connue le PS-SFIO et même les partis se récla¬ 
mant encore du marxisme comme le SPD sombrent 
dans le réformisme originel de la plupart des syndicats 
et des partis travaillistes. 

L’Allemagne de Guillaume II offrait aux réformistes 
des possibilités de sinécures personnelles dans les orga¬ 
nismes parlementaires, les municipalités, les syndicats 
et autres postes. La défense de l’Allemagne impériale 
était la défense d’une auge bien pleine dans laquelle la 
bureaucratie ouvrière conservatrice enfouissait le 
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groin. (4 e Internationale, Manifeste, 1940, GMI, 
P . 24) 

Cependant, lors des congrès de l’Internationale ou¬ 
vrière, les révolutionnaires résistent aux opportunistes 
qui reflètent la pression de la bourgeoisie sur les sec¬ 
tions. Il en est ainsi sur la participation à des gouverne¬ 
ments bourgeois, sur le colonialisme, sur la guerre. La 
résolution adoptée par l’IO à son 7 e congrès (Stuttgart, 
1907) comprend un amendement soumis par Lénine 
(POSDR/Russie), Martov (idem) et Luxemburg 
(SDKP/Pologne). 

Au cas où la guerre éclaterait néanmoins, les socia¬ 
listes ont de devoir de s’entremettre pour la faire cesser 
promptement et d’utiliser de toutes leurs forces la crise 
économique et politique pour agiter les couches popu¬ 
laires les plus profondes et précipiter la chute de la 
domination capitaliste. (Encyclopédie de l’Internatio¬ 
nale ouvrière, Quillet, 1913, p. 58) 

Mais il n’y a aucune fraction organisée, aucune coordi¬ 
nation internationale durable. 

La part de Lénine au congrès socialiste de Stuttgart est 
bien connue. On sait qu’à cette occasion, il chercha 
avec l’aide de Rosa Luxemburg à convoquer en une 
réunion particulière les délégués marxiste- 
révolutionnaires résolus à marquer leur opposition avec 
la tactique réformiste de certains dirigeants. Cette ten¬ 
tative fut, sinon un échec, du moins une réussite discu¬ 
table, le nombre de délégués ayant répondu à cette ini¬ 
tiative était resté très faible. En revanche, Lénine obte¬ 
nait des succès dans ses interventions à la réunion du 
Bureau socialiste international ; par exemple, il obtint 
que soit repoussée la demande d’admission des sio¬ 
nistes socialistes. (Haupt, « Correspondance entre 
Lénine et Huysmans », Cahiers du monde russe et 
soviétique, octobre 1962) 

Au sein des partis nationaux, sauf ceux qui sont qui 
scissionnent bien avant la guerre (SDKP en Pologne, 
POSDR-Rolchevik en Russie, PSDR-Tesnyats en Rul- 
garie...), les éléments révolutionnaires sont en fait mu¬ 
selés par le « centre » qui couvre l’aile opportuniste qui 
incarne la « bureaucratie ouvrière », c’est-à-dire les 
permanents des syndicats et du parti, les élus et les 
journalistes. Produite de l’époque impérialiste, la bu¬ 
reaucratie ouvrière (au sens qu’elle contrôle des organi¬ 
sations ouvrières de niasse) est une couche socialement 
petite-bourgeoise (intermédiaire entre les classes fonda¬ 
mentales) et politiquement bourgeoise (une agence de la 
bourgeoisie au sein du prolétariat). 

Les sinécures lucratives et de tout repos dans un minis¬ 
tère, au Parlement et dans différentes commissions, 
dans les rédactions de « solides » journaux légaux ou 
dans les directions de syndicats ouvriers non moins 
solides et d’obédience bourgeoise, voilà ce dont use la 
bourgeoisie impérialiste pour attirer et récompenser les 
représentants et les partisans des partis ouvriers bour¬ 
geois. (Lénine, « L’impérialisme et la scission du 


socialisme », novembre 1916, OEuvres, Progrès, 
t. 23, p. 129) 

La guerre inter-impérialiste de 1914 à 1918 (puis la 
révolution et la contre-révolution en Ukraine, en Fin¬ 
lande, en Hongrie, en Allemagne... de 1917 à 1919) 
rendent impossible la poursuite de la coexistence entre 
réformistes et révolutionnaires au sein des mêmes par¬ 
tis. 

La bureaucratie ouvrière et les compagnons de route 
petits-bourgeois ne pouvaient soumettre le mouvement 
ouvrier qu’en reconnaissant en paroles les objectifs 
révolutionnaires et la tactique révolutionnaire... Cette 
contradiction était un abcès qui devait percer un jour et 
qui a été percé... Ceux qui on t voté les crédits de guerre, 
qui sont entrés dans les gouvernements et ont soutenu 
l’idée de défense de la patrie en 1914-1915 ont trahi le 
socialisme... (Lénine, « L’opportunisme et la faillite 
de la 2 e Internationale », janvier 1916, OEuvres, 
Progrès, t. 22, p. 118-119) 

XX e siècle : la scission irréversible du 
mouvement ouvrier par les sociaux-chauvins 

Quand la Première guerre mondiale éclata, l’aile oppor¬ 
tuniste, sociale-chauvine, après avoir trahi la cause 
prolétarienne et rallié sa bourgeoisie, n’a pas hésité à 
s’appuyer sur l’Etat contre ses opposants restés inter¬ 
nationalistes. 

Les masses attirées sous les bannières de la sociale- 
démocratie et des syndicats en vue de livrer combat au 
capital ont été, par ces organisations précisément, pla¬ 
cées sous le joug de la bourgeoisie comme elles ne 
l’avaient jamais été depuis qu’existe le capitalisme 
moderne. (Luxemburg, « Scission, unité et démis¬ 
sion », janvier 1917, Correspondance, Maspero, t. 2, 
p. 156) 

La guerre a aussi brisé les distinctions antérieures entre 
travaillisme et sociale-démocratie (et aussi entre 
« marxistes » affichés et prétendus « syndicalistes- 
révolutionnaires »). Les internationalistes sont regrou¬ 
pés en 1915 par Lénine, Radek et Zinoviev dans la 
Gauche de Zimmerwald. Cela prépare la victoire de la 
révolution russe en 1917, qui permet de lancer en 1919 
l’Internationale communiste (IC), délimitée des sociaux 
-patriotes (qui collaborent avec la bourgeoisie contre la 
révolution) et les centristes (qui refusent de rompre 
avec les précédents). 

La révolution russe de 1917 contraint les chefs réfor¬ 
mistes et les bureaucraties politiques à ruser avec la 
classe ouvrière qui lui est d’instinct favorable. Ces ma¬ 
noeuvres sont d’autant plus efficaces qu’il n’y a pas 
face à eux un parti ouvrier révolutionnaire comme le 
Parti bolchevik qui a organisé l’insurrection en octobre 
1917, quand il est devenu majoritaire dans les soviets, 
pour renverser le gouvernement PKD-PM-PSR et re¬ 
mettre le pouvoir aux soviets. 
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E 11 1918, quand la révolution éclate en Allemagne, le 
SPD et l’USPD, majoritaires dans les conseils de sol¬ 
dats et d’ouvriers, constituent un « conseil des commis¬ 
saires du peuple » dont le nom est calqué sur le pouvoir 
des soviets en Russie. Le président du « conseil », Ebert 
est en même temps le chancelier du Reich désigné par 
l’héritier du trône Max de Rade. 

Le 10 novembre, la dualité de pouvoir aboutissait ainsi 
à un sommet un ique, un gouvernemen t à double face ; 
soviétique pour les ouvriers, bourgeoise et légale à 
l’égard de l’appareil d’Etat, des classes dirigeantes, de 
l’année et de l’Entente... Dès le 10 novembre, le maré¬ 
chal Hindenburg télégraphie aux chefs militaires que 
l’état-major est décidé à collaborer avec le chancelier 
pour « éviter l’extension du bolchevisme terroriste en 
Allemagne». (Broué, Révolution en Allemagne, 1971, 
Minuit, p. 173) 

Les dirigeants du SPD Ebert, Scheidemann et Noske, 
en lien avec les grands capitalistes et l’état-major, sau¬ 
vent la propriété privée, la presse bourgeoise et l’appa¬ 
reil d’Etat, puis ils donnent l’ordre d’écraser en janvier 
1919 l’insurrection prématurée de la SB-KPD qui vient 
juste de se séparer de l’USPD. Avec plusieurs centaines 
de travailleurs révolutionnaires, Liebknecht, Luxem- 
burg et Jogiches (KPD) sont assassinés. 

En 1918, le Parti travailliste de Grande-Bretagne (LP) 
se réfère vaguement au socialisme tout en remaniant 
ses statuts pour soumettre plus étroitement la base à la 
bureaucratie. 

Ce reman iemen t était évidemment particulièrement peu 
au goût de la gauche travailliste, qui était ainsi con¬ 
damnée à une tutelle permanente. La gauche du parti 
tira quelque consolation et un peu d’espoir grâce à 
l’insertion dans les statuts de la fameuse clause 4 so¬ 
cialiste qui engageait formellement le parti à « assurer 
pour les travailleurs man uels ou intellectuels les fruits 
de leur activité et par conséquent la distribution la plus 
équitable possible, sur la base de la propriété collective 
des moyens de production ». (Miliband, Parliamentary 
Socialism, 1961, Merlin, p. 60) 

Quand la bourgeoisie britannique envoie des troupes en 
Russie contre la révolution socialiste, le LP proteste 
mais refuse d’agir. La direction du LP, qui s’affiche 
pourtant comme le parti de toute la classe ouvrière et 
abrite différents groupes réformistes, rejette en 1920 la 
demande d’adhésion du jeune Parti communiste... 

En 1920, en France, lors du congrès où le PS-SFIO dé¬ 
cide d’adhérer à l’Internationale communiste, la mino¬ 
rité réformiste n’hésite pas à déclarer : « La dictature du 
prolétariat, nous en sommes partisans ». (Blum, 
« Discours au congrès de Tours », décembre 1920, cité 
par Lefranc, Le Mouvement socialiste, Payot, t. 2, 
p. 235). La référence à la « dictature du prolétariat » 
n’est qu’une contrefaçon. En pratique, elle n’empêche 
pas les scissionnistes de s’allier en 1924 avec le Parti 



1919, le ministre SPD Noske et le général Lüttwitz organisent conjointement 
l’écrasement de l’insurrection prolétarienne et l’assassinat de Luxemburg, 

Tyszka (Jogiches), Liebknecht... 


radical (PR), le grand parti bourgeois dans le « Cartel 
des gauches ». 

La bourgeoisie a besoin d’agents an sein de la classe ou¬ 
vrière, quitte à concéder des libertés démocratiques aux 
travailleurs et des prébendes aux bureaucraties ou¬ 
vrières. Sinon, si elle veut faire l’économie des bureau¬ 
craties ouvrières, il faut qu’elle abandonne le pouvoir 
aux mains d’une junte militaire ou au fascisme, ce qui ne 
va pas sans risque. 

La grande bourgeoisie qui ne constitue qu’une fraction 
infime de la nation ne peut se maintenir au pouvoir 
sans appui dans la petite bourgeoisie de la ville et de la 
campagne, c’est-à-dire parmi les derniers représentants 
des anciennes couches moyennes, et dans les masses qui 
constituent aujourd’hui les nouvelles couches moyennes. 
A l’heure actuelle, cet appui revêt deux formes princi¬ 
pales, politiquement antagoniques, mais historiquement 
complémentaires : la social-démocratie et le fascisme. 
Divisée, la grande bourgeoisie allemande hésite aujour¬ 
d’hui. Les désaccords internes ne portent que sur le 
choix du traitement à appliquer aujourd’hui à la crise 
sociale. La thérapeutique sociale-démocrate rebute une 
partie de la grande bourgeoisie, parce que ses résultats 
ont un caractère incertain et qu’elle risque d’entraîner de 
trop grands frais généraux (impôts, législation sociale, 
salaires). L’intervention chirurgicale fasciste apparaît 
à l’autre partie trop risquée... (Trotsky, « Le tournant 
de l’Internationale Communiste et la situation en 
Allemagne », 26 septembre 1930, Contre le fascisme, 
Syllepse, p. 112-113) 

Le coup de tonnerre de la victoire du fascisme en Alle¬ 
magne en 1933, à cause de la politique criminelle du 
SPD et du KPD, conduit aussi à un tournant à gauche 
de la « 2 e Internationale » reconstituée. Des courants 
centristes émergent ou se renforcent au sein de ses partis. 
Mais, sauf dans les cas où les bolcheviks-léninistes cap¬ 
tent les aspirations des ouvriers et des étudiants socia¬ 
listes pour les orienter vers une nouvelle internationale, 
les courants centristes régressent dans le réformisme 
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Le PCE-PSUC oppose en 1936 à la révolution 
socialiste le Frente popular. En 1937, il écrase 
l’insurrection de Barcelone. À son instigation, le 


d’origine ou rejoignent le stalinisme tout aussi contre- 
révolutionnaire que leur maison-mère. 

Le PS-SFIO et le PCF-SFIC devenu à son tour patriote 
en 1935 s’allient avec le Parti radical sur un pro¬ 
gramme de maintien du capitalisme français et de dé¬ 
fense de l’Etat bourgeois, celui du « Front populaire ». 
La « dictature du prolétariat » du PS et du PCF n’em¬ 
pêche pas Blum d’exercer le pouvoir en 1936-1937 avec 
le soutien de Tliorez pour sauver la bourgeoisie mena¬ 
cée par la grève générale et son empire colonial ébranlé 
par les mouvements d’émancipation nationale. 

XX e siècle : le stalinisme empoisonne le 
mouvement ouvrier 

Avec la dégénérescence de l’URSS arriérée et isolée, les 
partis communistes créés dans le cadre de l’IC du temps 
de Lénine et de Trotsky convergent à partir de 1924 
avec le réformisme, au point d’adopter en 1934 leur 
patriotisme et leur stratégie d’alliance avec la bourgeoi¬ 
sie (rebaptisée « front populaire »). 

Par la transformation social-patriotique du stali¬ 
nisme, toute distinction entre la 2 e Internationale et la 
3 e Internationale a pratiquement disparu. 
(« L’Evolution de l’Internationale communiste », 
juillet 1936, Les Congrès de la 4 e Internationale, La 
Brèche, t. 1, p. 170) 

Staline dissout, sans même un congrès, la 3'' Internatio¬ 
nale en 1943. L’Internationale réformiste constituée en 
1920 (IOS) est paralysée à partir de 1935, les partis 
travaillistes et sociaux-démocrates du nord de l’Eu¬ 
rope, étant hégémoniques dans leur classe ouvrière, 
sont hostiles aux fronts populaires, alors que ceux con¬ 
frontés à un fort parti stalinien y sont favorables. Cer¬ 
tains partis intermédiaires entre l’IOS et l’IC consti¬ 
tuent en 1932 une internationale centriste (CMRI, dit 
Bureau de Londres) qui capitule devant les fronts po¬ 
pulaires et s’oppose par conséquent à la 4e Internatio¬ 
nale. Elle s’effondre avec la 2 e Guerre mondiale. 

L’Internationale socialiste est fondée en 1944 sur la 
base du ralliement aux Alliés dans la guerre inter- 
impérialiste, puis à l’impérialisme américain lors de la 


guerre froide. Relancée par les mêmes partis que l’IOS 
d’avant la deuxième guerre mondiale, elle n’est plus 
une internationale ouvrière car elle intègre une dizaine 
de partis bourgeois des pays dominés. Par exemple, le 
RCD de Ben Ali n’a été exclu qu’après la révolution 
tunisienne de 2011. Et certains courants socialistes sont 
intégrés à un parti bourgeois, comme Sanders ou les 
DSA qui sont membres du Parti démocrate aux EU, 
parti soutenu de l’extérieur par ce qui reste du parti 
stalinien CPUS A. 

Les partis vautrés depuis longtemps dans la démocratie 
bourgeoise ou ceux qui étaient soumis au Kremlin, tous 
chauvins, n’ont jamais oeuvré au pouvoir des travail¬ 
leurs et au socialisme mondial. Au mieux, ils ont expro¬ 
prié le capital en instaurant la domination totalitaire 
d’une caste bureaucratique privilégiée sur les produc¬ 
teurs. Le plus souvent, ils ont géré loyalement le capi¬ 
talisme au compte de la bourgeoisie, comme le PCF et 
le PS en 1944-1946, en 1981-1984, en 1997-2002. Ils ont 
ainsi préparé, parfois avec des partis centristes (USPD, 
POUM, MIR...), les conditions politiques de l’écrase¬ 
ment du prolétariat par la classe dominante comme en 
Allemagne en 1919 et en 1933, en Espagne en 1937, en 
Indonésie en 1965, au Chili en 1973... Parfois, ils ont 
participé directement à la répression du mouvement 
révolutionnaire, comme le PS R et le PM en Russie en 
1917, le SPD en Allemagne en 1919, le PCE-PSUC en 
Espagne en 1937, le PCY au Vietnam en 1945, le SED 
en Allemagne en 1953, la SFIO en 1956 en Algérie, le 
PCC en Chine en 1968, le POUP en Pologne en 1971, le 
PCC en 1989... 

Le socialisme dans un seul pays est impossible. Au fil 
du temps, les bureaucraties étatiques ont cédé de plus 
en plus à la pression économique, idéologique, politique 
et militaire de l’impérialisme dans les années 1970 et 
1980, en Yougoslavie, en Hongrie, en Roumanie, en 
Pologne, en Allemagne... Dans les années 1990, la réin¬ 
troduction du capitalisme dans les deux principaux 
Etats ouvriers, la Russie et la Chine, y liquida la pro¬ 
priété collective des moyens de productions et transfor¬ 
ma une partie de la caste bureaucratique usurpatrice en 
capitalistes. La bourgeoisie mondiale exploita au maxi¬ 
mum cette défaite de la classe ouvrière mondiale, y 
compris sur le terrain idéologique, en ajoutant de la 
confusion dans la conscience des niasses assimilant la 
défaite de la bureaucratie à la défaite du socialisme. 
Inévitablement, les partis réformistes à la remorque de 
leur bourgeoisie accentuèrent alors leur intégration 
idéologique et programmatique au capitalisme. La plu¬ 
part des partis réformistes ont abandonné toute réfé¬ 
rence au socialisme : voir, entre autres, le « plan » de 
juillet 2017 de Schulz (SPD), le « manifeste » de mai 
2017 de Corbyn (Parti travailliste), le « programme » 
de décembre 2016 de Mélenchon (LFI). Le centrisme lui 
-même, qui s’aligne sur les appareils réformistes, a été 
déporté sur la droite : des organisations ont disparu de 
la scène politique, d’autres ont pris leur distance avec 
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la révolution russe et le bolchevisme, l’armement du 
peuple et la dictature du prolétariat. 

La restauration du capitalisme en Russie et en Chine en 
1992 par la bureaucratie stalinienne a annulé aussi l’op¬ 
position qui datait de la « guerre froide » entre les par¬ 
tis ouvriers-bourgeois qui servaient directement « leur » 
bourgeoisie et acceptaient l’hégémonie impérialiste 
américaine (comme le PS-SFIO en France) et les partis 
« marxistes-léninistes » qui étaient liés à la bourgeoisie 
mondiale indirectement, par leur dépendance à l’égard 
des bureaucraties usurpatrices des Etats ouvriers dégé¬ 
nérés (comme le PCF en France). Elle a aussi estompé le 
clivage, parmi ces derniers, entre la minorité qui avait 
choisi les subventions et le soutien de la Chine et la ma¬ 
jorité qui était restée fidèle à l’URSS. 

La plupart des partis staliniens qui menaient la guérilla 
dans les campagnes ont désarmé (dont les FARC de 
Colombie en 2016). Certains ont participé à des gouver¬ 
nements bourgeois (PCLTN-M du Népal en 2008-2009, 
en 2010-2013, en 2016) ou le font encore (FSLN du Ni¬ 
caragua, SACP d’Afrique du Sud). 

XXI e siècle : le réformisme sans réforme 

Tous les partis réformistes contemporains sont, selon le 
qualificatif de Daniel De Leon repris par Lénine, des 
« partis ouvriers-bourgeois ». 

Le « parti ouvrier bourgeois » est inévitable et typique 
dans tous les pays impérialistes. (Lénine, 
« L’Impérialisme et la scission du socialisme », oc¬ 
tobre 1916, OEuvres , Progrès, t. 23, p. 128) 

Les partis réformistes sont ouvriers par leur origine et 
les liens qu’ils conservent avec la classe ouvrière par 
l’adhésion directe, par les syndicats ou de manière plus 
distendue par les élections ; bourgeois par leur pro¬ 
gramme, par leur politique. En effet, cette dernière est 
décidée par une bureaucratie, un appareil qui contrôle 
le parti, au lieu d’être au service du parti ouvrier. 

L’existence détermine la conscience. La bureaucratie 
ouvrière est partie intégrante de la société bourgeoise... 
Les députés jouissent d’importants privilèges. Les bu¬ 
reaucrates syndicaux reçoivent de hauts salaires. Tous 
sont enchaînés à leur bourgeoisie par des liens perma¬ 
nents, à sa presse, à ses entreprises dans lesquelles 
nombre de ces messieurs participent directement. 
(Trotsky, « La 2 e Internationale à la veille de la 
nouvelle guerre », 29 juillet 1939, Contre le fascisme, 
Syllepse, p. 675) 

Les bureaucrates syndicaux et politiques sont les agents 
de la bourgeoisie. Cela fait du parti une courroie de 
transmission de la classe dominante dans la classe ou¬ 
vrière, au lieu qu’il serve les intérêts d’ensemble des 
travailleuses et travailleurs contre la classe dominante. 
Autrement dit, les partis dits réformistes ne sont pas 
des partis qui octroient des réformes favorables aux 
travailleurs, comme ils le prétendent, mais des partis 
qui trahissent la classe ouvrière. 


Quand des conquêtes politiques et économiques ont été 
obtenues à l’issue de la 2 e Guerre mondiale, ce n’est pas 
grâce aux partis ouvriers bourgeois et aux directions 
syndicales, c’est à cause de l’armement du peuple en 
Grèce, en Italie et en France, à la menace de la révolu¬ 
tion prolétarienne. Que les gouvernements soient dirigés 
par des partis bourgeois ou des partis réformistes est 
assez secondaire. 

Dans la période suivante, celle des « trente glorieuses », 
la bourgeoise des pays impérialistes a concédé d’autres 
avantages, grâce à la prospérité économique et à la su¬ 
rexploitation des prolétaires des pays dominés, mais 
toujours sous la pression de la classe ouvrière, de la jeu¬ 
nesse en formation, des minorités ethniques... Les partis 
réformistes deviennent « keynésiens », mais il en est de 
même des grands partis bourgeois à l’époque. 

Mais les acquis, s’ils ne sont pas garantis par la prise du 
pouvoir par les producteurs, restent fragiles. Avec la 
baisse du taux de profit des années 1960, la dislocation 
du système monétaire international de Rretton-Woods 
en 1971-1973, le retour de la crise mondiale de 1973, 
l’inflation galopante... les bourgeoisies décident une 
contre-offensive facilitée par le chômage de niasse et 
justifiée par l’idéologie du libéralisme. Les économistes 
néo-classiques, les journalistes aux ordres et les politi¬ 
ciens bourgeois n’hésitent pas à nommer « reformes », 
par antiphrase, les contre-réformes, le démantèlement 
des acquis sociaux. 

Alors, les « réformistes », une fois de plus, ont montré 
qu’ils ne défendent pas les intérêts des travailleurs et 
n’appliquent pas le programme minimum. Face au chô¬ 
mage de niasse et aux menaces de délocalisation, les 
bureaucraties syndicales se sont mises à négocier les 
attaques contre les salariés à tous les niveaux, du site au 
pays entier. Alors, les partis réformistes ont, quand ils 
allaient au pouvoir, privatisé, rogné les conquêtes so¬ 
ciales, de manière guère différente des gouvernements 
des partis bourgeois traditionnels. 

Les opportunistes sociaux-démocrates ne connaissent 
qu’une seule politique : celle de l’adaptation passive. 
Dans les conditions du capitalisme décadent, il ne leur 
reste qu’à livrer une position après l’autre, à réduire 
leur programme déjà misérable, diminuer leurs revendi¬ 
cations et même y renoncer totalement, battre en retraite 
toujours plus loin... (4 e Internationale, Manifeste, 
1940, GMI, p. 25) 

Les « réformistes » se divisent, comme leur bourgeoisie, 
sur les accords régionaux (dont le plus avancé est 
l’Union européenne), les traités de libre-échange, les 
migrations, les alliances militaires... 

Au lendemain de la guerre, les travaillistes britan¬ 
niques se soucient peu de l’Europe et s’appuient essen¬ 
tiellement sur leur empire colonial tout en lorgnant vers 
les Etats- Unis ; les socialistes allemands dénoncent 
d’abord à travers un discours foncièrement nationaliste 
toute perspective européenne. (Michel Dreyfus, « Les 
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socialismes européens de la fin de la Seconde Guerre 
mondiale à la chute du socialisme réel », Actuel Marx, 
1 er semestre 1998) 

En outre, les dirigeants des partis politiques ouvriers 
bourgeois au lieu d’être d’anciens ouvriers ou employés, 
sont de plus en pins recrutés dans les mêmes établisse¬ 
ments qui forment l’élite bourgeoise (par exemple, Blair 
sortait d’Oxford, Hollande de l’ENA...). Les experts en 
comninnication y jouent un rôle grandissant, comme 
dans les partis bourgeois traditionnels. 

Comme les gouvernements des partis réformistes appel¬ 
lent aussi « réformes » les contre-réformes pour redresser 
le taux de profit, ils se réfugient derrière la modernisa¬ 
tion sociétale (discrimination positive, droit à l’avorte¬ 
ment, mariage homosexuel, etc.) qui, aussi progressiste 
soit-elle, n’affecte pas la rentabilité du capital... et peut 
tout aussi bien être menée par des partis bourgeois. 

Par conséquent, les liens avec la classe ouvrière se sont 
souvent distendus. Certains passent du « socialisme dans 
un seul pays » au capitalisme dans un seul pays, renché¬ 
rissant dans le chauvinisme pour tenter de retrouver une 
audience électorale (KKE de Grèce, LFI de France...) et 
désignent comme ennemi principal l’Union européenne. 
Mais ils brouillent les frontières de classe et jouent avec 
le feu. 

Chacune des déclarations patriotiques de Blum, Zyroms- 
ki, Tliorez apporte de l’eau au moulin du nationalisme 
et, en dernière analyse, aide Hitler... Combattre le fas¬ 
cisme avec les armes du nationalisme n’est rien d’autre 
que de l’huile jetée sur le feu. (Trotsky, « Qui défend 
l’URSS ? Qui aide Hitler ? », 29 juillet 1935, Contre le 
fascisme, Syllepse, p. 487) 

L’évolution du réformisme (usure de la plupart des vieux 
partis ou « populisme » affiché des nouveaux mouve¬ 
ments) estompe la différence entre partis ouvriers et par¬ 
tis bourgeois. Elle facilite, faute d’une alternative révolu¬ 
tionnaire de type bolchevik, la montée des mouvements 
écologistes, cléricaux, xénophobes... 

Sans combat contre le réformisme, 

pas de révolution pos¬ 
sible 

Pourtant, bien des formations 
se réclament aujourd’hui de 
Marx, Lénine et Trotsky. Mais, 
au beu d’affronter les agences 
de la bourgeoisie et de tracer la 
voie de partis ouvriers révolu¬ 
tionnaires et internationalistes, 
les courants intermédiaires, 
centristes, du mouvement ou¬ 
vrier refusent, comme les gau¬ 
chistes, de combattre les bu¬ 
reaucraties opportunistes et 
chauvines. 


Les centristes rampent à plat ventre devant les opportu¬ 
nistes, qui sont étrangers au prolétariat en tant que 
classe, qui sont les serviteurs, les agents de la bourgeoisie, 
les véhicules de so?i influence alors que, s’il ne s’affran¬ 
chit pas d’eux, le mouvement ouvrier restera un mouve¬ 
ment ouvrier bourgeois. (Lénine, « L’Impérialisme et la 
scission du socialisme », octobre 1916, OEuvres, Pro¬ 
grès, t. 23, p. 123) 

En pratique, les contrefaçons du trotskysme et les 
maoïstes défroqués s’intégrent fréquemment aux appa¬ 
reils corrompus des syndicats : un cas remarquable est 
celui de Jean-Paul Mercier, dirigeant national de LO/ 
France et porte-parole de la CGT automobile, ce qui ex¬ 
plique que LO ait participé avec le NPA et les POI au 
sabotage par les bureaucraties de la CGT et de FO du 
mouvement contre la loi travail du gouvernement PS- 
PRG en 2016. 

La politique que proposait la direction de la CGT corres¬ 
pondait au mouvement lui-même, au niveau de la mobi¬ 
lisation. (Lutte de classe, juillet 2016) 

Ils cautionnent les tentatives de telle ou telle fraction des 
vieux partis ouvriers bourgeois de continuer à duper les 
travailleuses et les travailleurs sous une nouvelle éti¬ 
quette (ERG/Danemark, IU/Espagne, PRC/Italie, DL/ 
Allemagne, Syriza/Grèce, PSOL/Brésil, Podemos/ 
Espagne, LFI/France...), 

Depuis le début des années 80, la révolution ne fait plus 
partie des plans, c’est la raison pour laquelle notre ami 
Daniel Bensaïd a reconnu que nous entrions dans une 
époque d’« éclipse stratégique ». Dans les années 90, 
avec la chute du mur de Berlin, nous nous concevions 
essentiellement comme des militants en résistance. 
D’une certaine manière, nous sommes passés du résis- 
tancialisme à l’anticapitalisme à travers le mouvement 
altermondialiste et plus encore lorsqu’à éclaté la crise de 
2008. En ce sens, je ne ressens pas le besoin de me défi¬ 
nir comme révolutionnaire. (Pastor, fondateur de l’ex- 
LCR/Espagne, aujourd’hui membre de Podemos, 
« Entrevue », Le Vent se lève, 21 août 2017) 

Certains essaient de bâtir eux-mêmes de nouveaux partis 
réformistes (PTB-PYD A/Belgique, PT-POI/France, 
TUSC/Grande-Bretagne, NPA/France, AAA-PBP/ 
Irlande, LU/Grande-Bretagne, FIT/Argentine, BE/ 
Portugal, AWP/Pakistan, S Alt/États-Unis...), 

Des mao-staliniens et des épigones de la 4 e Internationale 
rejoignent parfois le nationalisme petit-bourgeois (SSP/ 
Ecosse, CUP/Catalogne, QS/Québec...) ou bourgeois 
(UCK/Kosovo, PKK/Turquie, PSUV/Venezuela, FP/ 
Tunisie...). 

A la recherche éperdue de substituts à la classe ouvrière 
et de raccourcis à la construction du parti révolution¬ 
naire, les pseudo-trotskystes contemporains combinent 
dans des proportions variables : 
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la confiance dans l’État bourgeois : capacité des 
élections et des référendums de bouleverser la situa¬ 
tion en faveur des travailleurs, appels à l’ONU pour 
des interventions militaires « humanitaires », de¬ 
mande de lois et de mesures contre les fascistes, 
soutien aux policiers (DSM/Afrique du Sud, SPEW/ 
Grande-Bretagne, SAp/Grande-Bretagne, LO/ 
France, GIC/France, etc.), 

la version moderne de « le mouvement est tout, le but 
n’est rien » (Bernstein) avec l’addition « des luttes », 
la superposition de « mouvements » de toutes sortes 
sans révolution, qui laissent intacts l’exploitation 
capitaliste et l’Ftat bourgeois (le NPA/France en 
est l’exemple par excellence mais pas le seul), 

« l’antilibéralisme » keynésien, étatiste et protec¬ 
tionniste (presque tous), jusqu’à refuser la liberté 
de circulation et d’établissement des réfugiés, des 
travailleurs et des étudiants (SL/Etats-Unis, 
SPEW/Grande-Bretagne, etc.) 

la capitulation devant les bureaucraties syndicales 
y compris quand elles négocient des attaques contre 
les salariés, le soutien à leurs diversions comme les 
« journées d’action » (tous à l’exception du SEP/ 
Etats-Unis qui a renoncé à tout combat au sein des 
syndicats), 

un « anti-impérialisme » mythifié que certains éten¬ 
dent aux nouveaux démagogues latino-américains 
Chavez-Maduro, Morales... (comme SAp/Grande- 
Bretagne et bien d’autres), aux despotes arabes 
sanglants vendus à l’impérialisme russe comme Al- 
Assad fils (SEP/États-Unis, SF/Grande- 
Bretagne...) ou aux islamo-fascistes qui écrasent 
toute organisation ouvrière et qui persécutent les 
minorités (SB/Égypte, SWP/Grande-Bretagne...) 
jusqu’à présenter Al-Qaida-Al-Nosra-Fatah-al- 
Cham comme menant une « révolution » en Syrie 
(CWG/Nouvelle-Zélande...). 

Aux classes sociales, au mouvement ouvrier et à ses 
divisions cristallisées à l’époque du déclin capitaliste 
sont substituées des catégories journalistiques et super¬ 
ficielles : « la gauche » (qui mélange allègrement la bour¬ 
geoisie, la petite-bourgeoisie et le prolétariat) ; « un 
parti radical », « la gauche radicale » (une notion élas¬ 
tique qui englobait hier Tsipras et Varoufakis et aujour¬ 
d’hui s’étend au cacique du Parti démocrate Sanders et 
au réformiste de Sa Majesté Corbyn) ; un «parti utile» 
selon la nouvelle terminologie de la « 4 e Internationale » 
pabliste (mais « utile » à quelle classe ?)... 

Notre compréhension du rôle et des tâches de la Qua¬ 
trième Internationale au niveau national est que notre 
but est de construire des partis utiles pour la lutte de 
classes. (CEI, « Bêles et tâches de la 4 e Internatio¬ 
nale », Inprecor, mai 2017) 


Des partis utiles ont existé et existent encore bel et 
bien... Peut-on nier que l’existence du PYD au Kur¬ 
distan de Syrie a été un facteur clé dans la capacité de 
résistance kurde, symbolisée par la bataille de Kobané ? 
L’expérience révolutionnaire est en effet trop complexe 
pour n’autoriser qu’une seule synthèse intégrale et ne 
s’incarner que dans un seul parti. Ce pluralisme révolu¬ 
tionnaire peut s’exprimer de diverses manières 
(pluralité de partis, coalition permanente, courants au 
sein d’un parti), mais il n’est pas passager — il est là 
pour durer. (Bousset, « Béflexions sur la question du 
parti », Inprecor, mai 2017) 

Pour combattre les complices syndicaux des exploiteurs 
économiques du prolétariat, pour combattre ses exploi¬ 
teurs politiques comme Hollande, Mélenchon, Bachelet, 
Tsipras, Corbyn, Sanchez, Iglesias, Di Bupo, Mertens, 
etc. il ne suffit pas de les dénoncer. Il faut démontrer 
aux niasses, qui apprennent avant tout par l’expérience, 
que les dirigeants actuels doivent être changés, que des 
conseils doivent naître et qu’une internationale ouvrière 
révolutionnaire doit être bâtie. Cela impose : 

• exceptionnellement, l’entrée dans un parti centriste 
ou réformiste, 

• parfois, le mot d’ordre de « parti ouvrier » (là où il 
existe des syndicats de niasse mais pas de parti poli¬ 
tique ouvrier), 

• éventuellement, le vote pour les candidats réfor¬ 
mistes quand les communistes ne peuvent avoir de 
candidat/e (sans jamais faire croire qu’une victoire 
électorale pourrait améliorer la situation des exploi¬ 
tés), 

• souvent, le mot d’ordre de « gouvernement ou¬ 
vrier » ou des variantes adaptées au pays, mais tou¬ 
jours basés sur la rupture avec la bourgeoisie, 

• fréquemment, des tactiques de front unique ouvrier, 

toujours, un combat pied à pied dans les syndicats 
de niasse contre leurs directions. 

Beste que la condition de toute politique communiste 
envers le « réformisme » (syndical et politique) est de 
l’analyser pour ce qu’il est, une trahison, et de com¬ 
prendre sa racine sociale, la corruption des appareils des 
organisations ouvrières de niasse par les exploiteurs et 
leur transformation en bureaucraties qui sont des relais 
de la classe dominante au sein de la classe ouvrière. 

Prêts à collaborer avec toutes les organisations, groupes, 
fractions qui évoluent réellement du réformisme ou du 
stalinisme vers la politique du marxisme révolution¬ 
naire, nous déclarons en même temps que la nouvelle 
internationale ne peut permettre aucun e tolérance envers 
le réformisme et le centrisme. (OGI-IC, OSP/Pays-Bas, 
BSP/Pays-Bas, SAP/Allemagne, « Déclaration pour 
une nouvelle internationale », 1 er septembre 1933, 
Les Congrès de la 4 e Internationale, La Brèche, t. 1, 

p. 100) 
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GMI/France 

LO ET LA POLICE 25 SEPTEMBRE 2017 



Les flics matraquent au printemps 2016 et se 
retournent contre le PS à l'automne 

Le président PS Hol¬ 
lande avait augmenté le 
budget de l’armée, le 
seul reproche du PCF et 
du PdG était que c’était 
insuffisant. Il avait aussi 
recruté des policiers et 
rééquipé la police natio¬ 
nale et la gendarmerie. 
Le gouvernement PS-PRG avait l’appui des centrales syn¬ 
dicales (UNSA, FO, CGT, CFDT, Solidaires) car elles syn¬ 
diquent les policiers, sans que les « trotskystes » qui diri¬ 
gent LO, le NPA, le POID, le POI n’y trouvent rien à 
redire. 


Tont cela a servi à disperser des camps de réfugiés, à arrê¬ 
ter les migrants sans-papiers et, au printemps 2016, à ré¬ 
primer le mouvement contre le projet de loi travail, parti¬ 
culièrement les jeunes et les grévistes des blocages des raf¬ 
fineries. 


Pendant tout ce temps, Mailly (secrétaire générale de FO) 
et Martinez (secrétaire générale de la CGT) ont publique¬ 
ment défendu la police sans que LO, le POID, le POI n’y 
trouvent rien à redire [voir Cahier révolution communiste 
n° 16]. 

Quelques mois plus tard, à l’instigation du FN et des 
groupes fascistes, les policiers manifestent contre le gou¬ 
vernement PS-PRG à rautomne 2016. LO s’émeut de leur 
sort et les compare aux travailleurs de la santé et de ren¬ 
seignement. 

La dégradation de la situation que dénoncent les policiers 
est celle subie dans toutes les cités, dans tous les quar¬ 
tiers... Ils sont en première ligne pour constater la dégra¬ 
dation sociale et, au sens propre comme au sens figuré, la 
prendre en pleine figure. (19 octobre 2016) 

Les policiers du rang ne sont pas mieux traités que le per¬ 
sonnel des hôpitaux ou de l’Education nationale, en par¬ 
ticulier ceux qui travaillent dans les quartiers populaires. 
(26 octobre 2016) 

Ce n’est pas la première fois. 

Les syndicalistes policiers ont fait une démonstration qui 
peut être utile à l’ensemble du monde du travail et montré 
que, pour se faire entendre de l’Etat-patron, il peut être 
efficace de manifester son mécontentement dans la rue. (7 
décembre 2001) 


Une police qui protégerait la population ? 

Déjà, en septembre 1977, la brochure commune LCR-LO- 
OCT Changer la vie mentionnait « la fonction utile de la 
police : protection des biens, des libertés publiques et des per¬ 
sonnes » (cet opuscule est omis du site de LO). 

Lors de la campagne présidentielle de 2017, LO, une fois 
de plus, oublie le programme communiste sur les questions 


du pouvoir des travailleurs, de la milice ouvrière, du dé¬ 
mantèlement de la police et de Farinée, de l’insurrection. 
La candidate en vient à prêter à la police une double na¬ 
ture, un double caractère. 

Quand la police, elle protège réellement la population, eh 
bien c’est une bonne chose bien évidemment et il faut 
qu’elle en ait les moyens. (Arthaud, France info, 21 avril 
2017) 

Si la police doit « avoir les moyens » de «protéger la popula¬ 
tion », alors le président PS a eu raison d’augmenter le 
budget de la police. Le candidat Hamon du PS avait rai¬ 
son de promettre 1 000 flics supplémentaires et celui de 
LFI, Mélenchon, avait raison d’en promettre 2 000 lors de 
la campagne présidentielle. Ce dérapage n’est pas nou¬ 
veau. 

Une police qui serait en contact permanent avec la popu¬ 
lation, au courant des problèmes de sécurité qu’elle ren¬ 
contre et soucieuse de les régler, pourrait au moins per¬ 
mettre aux habitants de vivre mieux en contenant la délin¬ 
quance, à défaut de l’éradiquer. (13 avril 2007) 

Les contorsions des nouveaux kautskystes 

Le numéro suivant de la revue de LO ruse pour couvrir 
d’un voile « marxiste » (en fait, à la manière de Kantsky) 
cet opportunisme qui se répète à chaque fois que les poli¬ 
ciers s’agitent. 

Les policiers, c’est une évidence, travaillent dans des con¬ 
ditions pénibles. (Lutte de classe, mai 2017) 

La fonction de l’article est de justifier les glissements de la 
campagne électorale et de camoufler la subordination à la 
bureaucratie contre-révolutionnaire et social-patriote de 
la CGT qui défend la police. Ponr cela, les casuistes utili¬ 
sent dans la revue, qui est destinée à rassurer les militants, 
nombre de formules orthodoxes. Néanmoins, celles-ci 
n’apparaissent jamais dans l’hebdomadaire, les tracts, les 
brochures électorales, les affiches. Pour les chefs de LO, en 
pratique, il n’est jamais question que les travailleurs et les 
étudiants se défendent contre la police bourgeoise. 

La police, dans une société inégalitaire et déchirée par les 
rapports de classes, ne peut sortir de ce double rôle : inter¬ 
venir pour parfois protéger la population, et en même 
temps être le chien de garde de l’ordre social... Les deux 
caractères de la police, à la fois répressive et utile, varien t 
selon les lieux, les temps, les situations... (Lutte de classe, 
mai 2017) 

L’Etat n’est pas à moitié ceci et à moitié cela, selon la 
méthode de Proudhon dont se gaussait Marx. 

Pour M. Proudhon, toute catégorie économique a deux 
côtés, l’un bon, l’autre mauvais. Il envisage les catégories 
comme le petit bourgeois envisage les grands hommes de 
l’histoire : Napoléon est un grand homme; il a fait beau¬ 
coup de bien, il a fait aussi beaucoup de mal. (Marx, 
Misère de la philosophie, 1847, 10-18, p. 416) 
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Le principal rôle de la police 

L’Etat n’est pas neutre, au-dessus des classes. Le 
« caractère » de la police est bourgeois, pas indéter¬ 
miné. La fonction essentielle, primordiale, de tout 
l’Etat bourgeois est de défendre l’inégalité sociale 
et l’exploitation, la minorité capitaliste contre la 
majorité des exploités et des semi-exploités, de 
garantir les rapports d’exploitation. La police, 
comme la justice, ne protège qu’accessoirement les 
pauvres et les faibles, que rarement les libertés 
politiques. C’est une fonction secondaire, mineure, 
annexe, même si elle est indispensable à son accep¬ 
tation sociale. 

L’Etat capitaliste n’est pas seulement la plus 
grande et la plus puissante organisation bour¬ 
geoise ; il est en même temps une organisation 
très compliquée, aux nombreuses formations et 
dont les tentacules s’allongent en tous sens. Et 
tout cela a pour but principal la défense, raffer¬ 
missement et l’extension de l’exploitation ou¬ 
vrière. L’Etat dispose, contre la classe ouvrière, de 
moyens de contrainte brutale aussi bien que d’asservisse¬ 
ment moral, qui constituent les organes les plus impor¬ 
tants de l’Etat capitaliste. Parmi les moyens de con¬ 
trainte brutale, il faut noter, en premier lieu, l’armée, la 
police et la gendarmerie, les prisons et les tribunaux, et 
leurs organes auxiliaires : espions, provocateurs, bri¬ 
seurs de grève, assassins stipendiés, etc. (Boukharine & 
Preobrajensky, L’ABC du communisme, 1919, Maspe¬ 
ro, t. 1, p. 55) 

Sa place dans « la contrainte brutale » explique pourquoi 
la justice et la police sont si indulgentes envers les puis¬ 
sants, les nantis, les riches, les patrons et si dure envers 
les militants ouvriers, les exploités en général et particu¬ 
lièrement les immigrés et leurs descendants. C’est pour¬ 
quoi la police française a toujours réprimé les grèves et 
les manifestations ouvrières, elle a raflé les Juifs pendant 
la 2 e Guerre mondiale, elle a arrêté, matraqué et assassiné 
des centaines d’ouvriers arabes durant la Guerre d’Algé¬ 
rie, elle a assassiné Adama Traoré et violé Théo J en 
2016. C’est pourquoi les flics (et les militaires) ont voté 
massivement FN en 2017. C’est pourquoi les budgets de 
la « justice », de la « sécurité » et de la « défense » échap¬ 
pent partout à l’austérité qui étrangle les dépenses pu¬ 
bliques. 

L’armée permanente et la police sont les principaux ins¬ 
truments de la force du pouvoir d’Etat. (Lénine, L’Etat 
et la Révolution, août 1917, OEuvres, Progrès, t. 25, 
p. 421) 

Une police qui devrait dépérir peu à peu ? 

Par conséquent, l’armée permanente et la police doivent 
être détruites pour changer les rapports sociaux, abolir 
l’exploitation, marcher au communisme. Sinon, sans des¬ 
truction préalable de la police et de l’Etat bourgeois, le 
communisme ne sera, comme le paradis des chrétiens et 
des musulmans, qu’un songe creux. 


policiers, en utilisant les 
opportunités de la situation, 
n’avaient pas en tête que la 
défense des intérêts matériels 
de ceux dont ils se disent les 
représentants. Sans doute, cer¬ 
tains avaient-ils des arrière- 
pensées politiciennes. 

Ceci dit, ils ont fait une \\ 
démonstration quipëuîêtre 11 
utile à l'ensemble du monde IJ 
dutravail, et montré que, pour * 
sFïaire entendre de l’Etat- 
patron, il peut être efficace de 
manifester son mécontente¬ 
ment dans la rue. 

Une leçon à retenir et qui 
peut serv ir à ces flics qui récla¬ 
maient, dans leurs manifesta¬ 
tions, «du Btê pour les pou¬ 
lets». IF faut souhaiter que, \\ 
lorsqu’ils se trouveront face à \\ 
des travailleurs qui réclame- \\ 
ront- la même chose qu’eux, \ 1 
qui défendront dans la rue ou JI 
dans la grève leurs emplois, au 1 1 
moment où on les enverra II 
«casser du gréviste», ils s’en / 
souviendront. JJ 

J.-P.V. 

Lutte ouvrière , 7 décembre 2001 

La destruction de la machine militaire et bureaucra¬ 
tique de l’Etat est la condition première de toute révolu¬ 
tion populaire réelle. (Lénine, L’Etat et la Révolution, 
p. 450) 

Pourtant, les casuistes de LO soutiennent que la police 
ne disparaîtra que dans longtemps, très longtemps, au 
moment où l’humanité parviendra à la phase supérieure 
du mode de production socialiste-communiste. 

Le comportement de la police changera lorsque change¬ 
ront les rapports sociaux... La police ne dépérira, pour 
reprendre les termes d’Engels, que lorsqu ’elle sera deve¬ 
nue inutile, c’est-à-dire quand la société sera devenue 
communiste... (Lutte de classe, mai 2017) 

Si c’était vrai, la théorie marxiste de l’Etat n’aurait 
aucune utilité pratique. L’entourloupe permet de justi¬ 
fier que LO s’en passe dans les feuilles de boîte, l’hebdo¬ 
madaire et les discours de campagne électorale. Par 
exemple, la brochure électorale ne dit rien, pas un mot, 
sur la nécessité de se défendre de la police et des fas¬ 
cistes, ni de constituer des conseils de travailleurs, ni de 
prendre le pouvoir en détruisant l’ancienne machine 
d’Etat, police incluse. 

Tous les policiers ne font pas preuve de cette brutalité, 
et bien des tâches qu’ils assument répondent à une utili¬ 
té dans notre société... (Faire entendre le camp des tra¬ 
vailleurs, 2017, p. 19-20) 

La revue ose invoquer Engels. Mais celui-ci, à notre 
connaissance, n’a pas dépeint la police comme servant à 
la «protection des libertés publiques » et n’a jamais plaint 
les policiers. 

La nécessité de disloquer les bandes armées 
de la bourgeoisie 

Surtout, pour Marx, Engels, Lénine ou Trotsky, pas 
question d’aller au socialisme, au communisme tant que 
l’Etat bourgeois subsiste, si sa police est maintenue. 


Encouragés par les 
résultats obtenus par 
leurs collègues poli¬ 
ciers, les gendarmes s’y 
sont mis à leur tour. 

f Dans une situation pire 
encore que les policiers, ils 
n’ont pas le droit dé grève. 
Militaires, leur statut ne leur 
permet même pas de manifes¬ 
ter publiquement. Pourtant, 
après qu’ils eurent tenté de se 
faire entendre au travers des 
protestations exprimées par 
leurs compagnes, ils ont fran¬ 
chi le pas, dans la région de 
Montpellier, en s’exprimant 
devant des caméras de télévi¬ 
sion. En Aquitaine, ils ont 
entamé une grève du zèle, qui 
consiste à fermer les yeux sur 
de petites contraventions. Et 
les manifestations publiques 
se multiplient chaque jour. 
Pour l’instant, leur ministre de 
tutelle, celui de l’Armée, fait la 
sourde oreille. 

Les policiers avaient su faire 
reculer leur «patron», le 
ministre de l’Intérieur Daniel 


Vaillant bien plus vite que n’ont 
pu le faire d'autres salariés de 
l’Etat qui attendent toujours 
qu’on leur accorde ce qu’ils 
demandent: des effectifs sup¬ 
plémentaires pour faire face 
convenablement à leurs tâches, 
et des salaires qui leur permet¬ 
tent de vivre convenablement. 
C’est le cas du personnel des 
hôpitaux publics, mais aussi 
d’autres fonctionnaires et des 
travailleurs des services 
publics. 

La rapidité relative de ce 
recul gouvernemental s’ex¬ 
plique. Car la police, mais 
aussi les gendarmes, exercent 
des fonctions qui sont utiles à 
l’ensemble de la collectivité, 
en assurant des tâches de sécu¬ 
rité nécessaires à la vie col¬ 
lective, pour un salaire et dans 
des conditions de travail, on a 
pu l’apprendre, qui ne valent 
guère mieux que ceux des 
salariés du bas de l’échelle. 
Mais elle accomplit une tâche 
particulière qui rend l’Etat plus 
sensible à ses exigences. 

C’est qu’ils sont les gardiens 


de l’ordre, comme on dit. Cet 
ordre-là ne se limite pas à faire 
en sorte que le code de la route 
soit respecté, ou que les bai¬ 
gneurs puissent nager en sécu¬ 
rité. C’est aussi l’ordre social, 
qui consiste à maintenir la divi¬ 
sion entre ceux qui peuvent 
s’enrichir par l’exploitation du 
travail, du plus grand nombre 
d’un côté, et ceux que leur tra¬ 
vail, quand ils ont la chance d’en 
avoir encore un, laissent toujours 
démunis. Ils sont là pour empê¬ 
cher que ceux d’en bas, quand 
ils n’acceptent plus le sort qu’on 
leur fait, quand ils refusent, par 
exemple, l’injustice des licen¬ 
ciements et se mettent en colè¬ 
re, bouleversent cet ordre. Cet 
ordre,, la droite le défend ouver¬ 
tement, elle le justifie comme 
immuable et naturel. Mais c’est 
finalement aussi ce que fait la 
gauche actuelle, celle de Jospin, 
Fabius, Guigou, Vaillant, qui eux 
aussi expliquent aux travailleurs 
que cet ordre est le seul possible 
et qu’au mieux, on ne peut que 
le réguler. 

Certes, les syndicalistes 
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La nécessité d’inculquer aux masses cette idée de la 
révolution violente est à la base de toute la doctrine de 
Marx et Engels... Sans révolution violente, il est im¬ 
possible de substituer l’Etat prolétarien à l’Etat bour¬ 
geois. (Lénine, L’Etat et la Révolution, août 1917, 
OEuvres, Progrès, t. 25, p. 433--434) 

D’ailleurs, les falsificateurs se gardent bien de citer pré¬ 
cisément Engels. 

Devant cette diffusion inouïe des déformations du mar¬ 
xisme, notre tâche est tout d’abord de rétablir la doctrine 
de Marx sur l’Etat... (Lénine, L’Etat et la révolution, 
p. 418) 

Les centristes censurent le marxisme. Sans révolution 
violente, il est « impossible de substituer l’Etat prolétarien 
à l’Etat bourgeois ». Le prolétariat doit former des con¬ 
seils et régler son compte à la police avec l’aide des 
autres exploités et opprimés. Sans quoi, il restera exploi¬ 
té et dominé, voué pour l’éternité par les chefs de LO à 
suivre les consignes de la bureaucratie syndicale et à soi- 
disant «faire entendre la voix du monde du travail » à une 
classe dominante qui restera en place en s’appuyant sur 
ses tribunaux, sa police et son armée. 

Un des premiers actes de la Commune de 
Paris en mars 1871 fut de disperser la 
police bourgeoise. 

Une fois abolies l’armée permanente et 
la police, instruments du pouvoir maté¬ 
riel de l’ancien gouvernement, la Com¬ 
mune... (Marx, « Adresse de FAIT », 

30 mai 1871, La Guerre civile en 
France, ES, p. 42) 

Un des premiers actes de la révolution 
russe en février 1917 fut de désarmer, 
emprisonner, démanteler la police. 

La police avait été mise en état d’arresta¬ 
tion et la prison était pour elle le seul asile 
contre les représailles. (Trotsky, Histoire 
de la révolution russe, 1930-1932, Seuil, t. 1, p. 227) 
Quand, grâce à la révolution socialiste, « les rapports 
sociaux changent », alors il n’y a pas « changement du 
comportement de la police ». Et pour cause : la police 
bourgeoise disparaît, elle est liquidée par la révolution 
prolétarienne. 

La Commune dut reconnaître d’emblée que la classe 
ouvrière, une fois au pouvoir, ne pouvait continuer à 
administrer avec la vieille machine d’Etat ; pour ne pas 
perdre à nouveau sa propre domination qu’elle venait à 
peine de conquérir, cette classe ouvrière devait, d’une 
part, éliminer la vieille machine d’oppression. (Engels, 
« Introduction », 1891, La Guerre civile en France, 
ES, p. 300) 

La dictature du prolétariat 

En septembre 1977, LO expliquait déjà que les travail¬ 
leurs devaient contrôler l’armée et la police, « savoir ce 
qui se passe dans les commissariats ». Contre l’expérience 
chèrement acquise du prolétariat mondial, ce que refu¬ 


sait de dire Laguiller et ce que refuse de dire Arthaud, 
c’est que, obligatoirement, pour ouvrir la voie au socia¬ 
lisme-communisme, la classe ouvrière doit détruire l’Etat 
bourgeois, mettre en pièces la machine de l’Etat, la rem¬ 
placer par la dictature du prolétariat, le pouvoir des tra¬ 
vailleurs. 

Entre la société capitaliste et la société communiste, se 
place la période de transformation révolutionnaire de celle 
-là en celle-ci. A quoi correspond une période de transi¬ 
tion politique où l’Etat ne saurait être autre chose que la 
dictature révolutionnaire du prolétariat. (Marx, Critique 
du programme de Gotha, 1875, ES, p. 44) 

Il faut licencier, disperser, désarmer, anéantir la police 
bourgeoise pour pouvoir mettre en place un « Etat ou¬ 
vrier » qui est basé le peuple en armes et qui n’est plus 
tout à fait un Etat. 

Pour faire aboutir les réformes nécessaires au peuple, les 
réformes venues à maturité, urgentes, dont parlent les 
populistes et les menchéviks, il faut rompre avec le soutien 
de la guerre impérialiste et des emprunts, le soutien du 
gouvernement capitaliste et le principe de l’intangibilité 
des profits du capital. Il faut, pour faire aboutir ces ré¬ 
formes, ne pas laisser rétablir la police, que les cadets 
sont en tram de reconstituer, mais la remplacer par 
une milice populaire. Voilà ce que le 
parti du prolétariat doit dire au peuple à 
l’occasion de ces élections, ce qu’il doit 
opposer aux partis petits-bourgeois popu¬ 
liste et menchevik. Voilà ce qui constitue 
l’essentiel de la plateforme municipale 
prolétarienne, et que ces partis s’efforcent 
de dissimuler. D’abord, en tête de cette 
plateforme, de l’énumération des ré¬ 
formes, il faut inscrire trois points prin¬ 
cipaux déterminants, qui en condition¬ 
nent l’exécution : 1/ aucun soutien de la 
guerre impérialiste (ni sous la forme du 
soutien de l’emprunt, ni sous aucune 
autre) ; 2! aucun soutien au gouvernement des capita¬ 
listes ; 31 ne pas laisser rétablir la police, la remplacer par 
une milice populaire. (Lénine, « Us ont oublié l’essen¬ 
tiel », mai 1917, OEuvres, Progrès, t. 24, p. 359) 

Contre le « réformisme » ouvert (LFI, PS, PCF...) ou hon¬ 
teux (LO, POID, NPA...), il faut ranimer le programme 
prolétarien révolutionnaire. 

Abolition des armées permanentes et armement général du 
peuple. (Parti ouvrier. Programme du Havre, 1880, ré¬ 
digé par Guesde avec l’aide de Marx) 

Toute la police exécutrice des volontés du capitalisme, de 
l’Etat bourgeois et de ses clans politiciens corrompus doit 
être licenciée. Exécution des fonctions de police par la 
milice des travailleurs. (Ligue communiste. Programme 
d’action, 1934, rédigé par Naville avec l’aide de Trots¬ 
ky) 

Groupe marxiste internationaliste/France 
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Résolutions de 2017 

/ 

Pour les Etats-Unis socialistes soviétiques d’Europe 3 
Adresse du 1 er mai pour la révolution socialiste mondiale 5 
Pour un parti ouvrier révolutionnaire et internationaliste au Canada 8 
Bas les pattes devant la Corée du Nord ! 12 
Droit pour la Catalogne de se séparer de l’Espagne (et de la France) ! 14 
Le peuple kurde a le droit de déterminer son propre destin 16 
Trump, Netanyahou, bas les pattes devant Jérusalem ! 18 

Débats en 2017 

Discussion avec la LCT/Argentine sur le programme 
Vraies divergences et faux semblants 22 

Discussion avec le PCO/Argentine sur les partis ouvriers bourgeois 
Vieux ou nouveau, le réformisme trahit 41 

Polémique avec LO/France sur la police 56 


Le but de l’association est la déchéance de toutes les classes privilégiées, de soumettre ces classes à la dictature du 
prolétariat en maintenant la révolution en permanence jusqu’à la réalisation du communisme... (Société univer¬ 
selle des communistes révolutionnaires, avril 1850) 

Le Collectif révolution permanente est un regroupement international de communistes qui se basent sur les 
programmes de la Ligue des communistes de 1847 à 1850, de la Gauche de Zimmerwald de 1915 à 1919, de 
l’Internationale communiste de 1919 à 1922, de l’Opposition de gauche de l’IC de 1928 à 1933 et de la 
4 e Internationale de 1933 à 1940. 
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Site du collectif en allemand, anglais, espagnol, catalan, espéranto, français, portugais, turc... : 

www.revolucionpermanente.com 



